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Ce document contient les réponses à la liste de points fournie par le Comité des droits de l’homme qui ont été présentées par écrit au moment de l’examen du Cinquième rapport du Canada sur la mise en oeuvre du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Des renseignements supplémentaires concernant ces problématiques ont été donnés oralement au Comité pendant l’examen.   

Droit à l'autodétermination

(article premier)

Question 1: Donner des informations sur la notion d'autodétermination telle qu'elle est appliquée par le Canada aux peuples autochtones, y compris aux métis, comme annoncé au paragraphe 8 de son cinquième rapport périodique (précédentes observations finales, CCPR/C/79/Add.105, par. 7).

Quand il a examiné le quatrième rapport périodique du gouvernement du Canada sur la mise en œuvre du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) lors de sa 65e session, le Comité des droits de l’homme a exprimé le désir d’en savoir davantage sur les éléments constitutifs de la notion  d’autodétermination telle qu'elle est appliquée par le Canada aux peuples autochtones, en conséquence des informations fournies dans le quatrième et le cinquième rapports périodiques du Canada. Le but du présent document est de discuter de l’application du droit à l’autodétermination aux peuples autochtones vivant dans des pays démocratiques, et des questions découlant de l’application de ces droits pour ces États et peuples autochtones.

Le droit à l’autodétermination en droit international : 

1. La Charte des Nations Unies invoque le principe de l’autodétermination des peuples. Son paragraphe 1(2) dispose que l’un des objectifs des Nations Unies consiste à :

Développer entre les nations des relations amicales fondées sur le respect du principe de l'égalité de droits des peuples et de leur droit à disposer d'eux-mêmes, et prendre toutes autres mesures propres à consolider la paix du monde.

2. L’article 2 indique que ‘[L]’Organisation des Nations Unies et ses Membres, dans la poursuite des buts énoncés à l’Article 1, doivent agir conformément aux principes suivants’, notamment :

1. L'Organisation est fondée sur le principe de l'égalité souveraine de tous ses Membres.

4.
   Les Membres de l'Organisation s'abstiennent, dans leurs relations internationales, de recourir à la menace ou à l'emploi de la force, soit contre l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique de tout État, soit de toute autre manière incompatible avec les buts des Nations Unies. 

3. La Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux (Résolution de l’Assemblée générale 1514 (XV) du 14 décembre 1960) proclamait que « Tous les peuples ont le droit de libre détermination; en vertu de ce droit, ils déterminent librement leur statut politique et poursuivent librement leur développement économique, social et culturel » (point 2). Cet énoncé s’inscrivait dans un contexte de références diverses (mettre fin au colonialisme et aux « peuples dépendants », le « processus de libération », le mouvement des « territoires dépendants » vers « la liberté et… l'indépendance », le « mouvement vers l'indépendance dans les territoires sous tutelle et les territoires non autonomes », et la nécessité de « mettre fin au colonialisme et à toutes les pratiques de ségrégation et de discrimination dont il s'accompagne »). La Déclaration ajoutait que « tous les peuples ont un droit inaliénable à la pleine liberté, à l'exercice de leur souveraineté et à l'intégrité de leur territoire national » et soulignait le lien entre un peuple dépendant et un territoire national particulier. La déclaration contenait les énoncés qualificatifs suivants :

 6. Toute tentative visant à détruire partiellement ou totalement l'unité nationale et l'intégrité territoriale d'un pays est incompatible avec les buts et les principes de la Charte des Nations Unies. 

7. Tous les États doivent observer fidèlement et strictement les dispositions de la Charte des Nations Unies, de la Déclaration universelle des droits de l'homme et de la présente Déclaration sur la base de l'égalité, de la non-ingérence dans les affaires intérieures des États et du respect des droits souverains et de l'intégrité territoriale de tous les peuples. 

4. Le droit des peuples à « disposer d’eux-mêmes »  SEQ CHAPTER \h \r 1est aussi mentionné à l’article premier commun au PIDCP et au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC). Si les « peuples » qui ont droit à l’autodétermination ne sont pas définis dans ces Pactes, il est entendu que les « peuples » visés à l’article premier sont la population entière des États existants et d’autres « peuples » en situation coloniale. Les caractéristiques générales des « peuples » ont été discutées dans plusieurs forums, sans qu’on arrive à s’entendre sur une définition.
 

5. Le droit à l’autodétermination a été précisé davantage par l’Assemblée générale des Nations Unies dans la Déclaration relative aux principes du droit international touchant les relations amicales et la coopération entre les États conformément à la Charte des Nations Unies (adoptée le 24 octobre 1970), laquelle fait plusieurs fois référence à l’autodétermination, dans le contexte de la soumission des peuples « à la subjugation, à la domination ou à l'exploitation étrangères » et de la fin du colonialisme, outre de nombreuses références au respect de l’intégrité territoriale. Cette Déclaration indique, entre autres, que : 

« La création d'un État souverain et indépendant, la libre association ou l'intégration avec un État indépendant ou l'acquisition de tout autre statut politique librement décidé par un peuple constituent pour ce peuple des moyens d'exercer son droit à disposer de lui-même. »

6. Cet énoncé équivaut à la reconnaissance que ce droit peut être appliqué de façon autre que par la création d’un État indépendant. En outre, la Déclaration pose des restrictions à ce droit :

« Rien dans les paragraphes précédents ne sera interprété comme autorisant ou encourageant une action, quelle qu'elle soit, qui démembrerait ou menacerait, totalement ou partiellement, l'intégrité territoriale ou l'unité politique de tout État souverain et indépendant se conduisant conformément au principe de l'égalité de droits et du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes énoncé ci-dessus et doté ainsi d'un gouvernement représentant l'ensemble du peuple appartenant au territoire sans distinction de race, de croyance ou de couleur. »

7. Cette restriction a été mentionnée à nouveau à l’occasion de la Conférence mondiale sur les droits de l’homme, dans la Déclaration et Programme d’action de Vienne adoptée en juin 1993, comme suit (au paragraphe 2) :

« …ce [droit] ne devra pas être interprété comme autorisant ou encourageant toute mesure de nature à démembrer ou compromettre, en totalité ou en partie, l'intégrité territoriale ou l'unité politique d'États souverains et indépendants respectueux du principe de l'égalité de droits et de l'autodétermination des peuples et, partant, dotés d'un gouvernement représentant la totalité de la population appartenant au territoire, sans distinction aucune. » 

Ce libellé est une admission implicite que les États reconnaissent que des collectivités dans 

leur sein peuvent prétendre à la qualité de peuple doté du droit à l’autodétermination en vertu du droit international, bien qu’aucune définition de « peuple » ne soit convenue. De plus, les termes employés donnent à penser que le droit à l’autodétermination peut aller  moins loin que le droit à un État indépendant et souverain, et qu’il peut être satisfait si  l’État de résidence d’un peuple est respectueux du principe de l'égalité de droits et est doté  « d'un gouvernement représentant la totalité de la population appartenant au territoire, sans distinction aucune ».

De plus, la question générale de l’autodétermination a fait l’objet tous les ans d’une résolution de l’Assemblée générale des Nations Unies, sans toutefois qu’on précise davantage la définition de « peuples » ou le contenu de ce droit (voir A/Res/58/161).

L’application du « droit à l’autodétermination » aux peuples autochtones

8. La question du droit à l’autodétermination a été débattue dans de nombreux forums des Nations unies, parfois en lien avec son application possible aux peuples autochtones. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a discuté du droit  à l’autodétermination dans la Recommandation générale no 21, Commentaires généraux, Droit à l’autodétermination, Quarante-huitième session, 1996. Le Comité des droits de l’homme a soulevé la question de son application aux peuples autochtones dans CCPR/C/79/Add.105 et CCPR/C/79 add.112
.

9. La pratique des États
, comme en témoignent les rapports périodiques qu’ils adressent au Comité des droits économiques, sociaux et culturels ainsi qu’au Comité des droits de l’homme, n’appuie pas l’affirmation que toutes les collectivités autochtones ont qualité de peuple au sens de l’article premier des Pactes, du seul fait qu’ils sont autochtones.

Débats au sein du groupe de travail des Nations Unies concernant la déclaration préliminaire sur les droits des peuples autochtones

10. Un Groupe de travail intersessions à composition non limitée sur le projet de déclaration sur les droits des peuples autochtones(GTPD) a été formé par le Conseil économique et social (résolution 1995/32) aux seules fins de rédiger une déclaration préliminaire, en tenant compte du Projet de déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autochtones annexé à la résolution 1994/45 du 26 août 1994 de la Sous-commission sur la prévention de la discrimination et la protection des minorités. L’article 3 du Projet de déclaration devant le GTPD contient un droit à l’autodétermination des peuples autochtones qui prend modèle sur l’article premier des Pactes internationaux, mais qui n’est pas formulé exactement de la même manière que cet article. L’article 3 de ce texte préliminaire se lit comme suit :

Les peuples autochtones ont le droit de disposer d'eux-mêmes. En vertu de ce droit, ils déterminent librement leur statut politique et assurent librement leur développement économique, social et culturel.

11. L’une des questions fondamentales soulevées par l’article 3 est de savoir comment le droit à l’autodétermination doit s’appliquer aux peuples autochtones qui vivent à l’intérieur d’un État démocratique existant. Il ressort toutefois des discussions tenues par le groupe de travail sur le projet de déclaration depuis 1995 qu’il n’y a encore aucun consensus sur l’existence, la nature ou l’étendue de ce droit, ni sur les groupes à qui il pourrait s’appliquer. Dans ce groupe de travail, en effet, peu d’États ont indiqué qu’ils soutenaient sans réserve le principe selon lequel toutes les collectivités autochtones, du fait qu’elles sont autochtones, avaient droit à l’autodétermination en vertu du droit international. Les comptes rendus du président-rapporteur de ces rencontres indiquent que de nombreux États n’acceptent pas ce principe à l’heure actuelle
.

12. L’article 3 proposé a provoqué un long débat à la cinquième session du groupe de travail mis sur pied par la Commission en vue d’examiner le projet de déclaration (on trouvera le rapport de ce groupe de travail dans le document E/CN.4/2000/84). Des représentants des groupes autochtones se sont prononcés en faveur d'un droit intégral à l'autodétermination, même si cela ne signifiait pas nécessairement que ce droit serait invoqué pour se séparer des États dont ces peuples faisaient aujourd'hui partie. Les représentants des gouvernements se sont opposés à l'inclusion du droit à l'autodétermination ou se sont efforcés de lui donner un sens plus restreint que l'interprétation qui en était faite dans le contexte de la décolonisation.

13. Deux interprétations révisées du droit à l'autodétermination sont actuellement en discussion. L'une concerne l'autodétermination dite « interne », laquelle désigne essentiellement le droit à une gouvernance effective et démocratique à l'intérieur d'États, ce qui permet à l'ensemble de la population de déterminer son statut politique et d'assurer son développement. L'autre voudrait assimiler le droit à l'autodétermination au droit à un certain degré – non précisé – d'autonomie dans le cadre d'États souverains.

14. Les discussions entre les représentants des États et des collectivités autochtones ont porté sur des questions comme la relation entre l’article 3 du projet de déclaration et l’article premier des Pactes internationaux; la relation entre l’article 3 et d’autres articles du projet de déclaration, notamment l’article 31 qui traite d’autonomie gouvernementale; la nature et la portée du droit à l’autodétermination exercé par les collectivités autochtones à l’intérieur d’un État démocratique existant; enfin, la relation entre les droits des membres individuels d’une collectivité autochtone et les droits de la collectivité elle-même.

15. La discussion est plus focalisée au sein du Groupe de travail intersessions à composition non limitée de la Commission des droits de l’homme mis sur pied pour rédiger un projet de déclaration sur les droits des peuples autochtones, mais elle est aussi abordée dans d’autres forums, tels que le Groupe de travail des Nations unies sur les minorités.

16. Lors de la 6e session du Groupe de travail sur les minorités, le président-rapporteur, M. Asbjorn Eide, a présenté un document de travail intitulé « La relation et la distinction entre les droits des personnes appartenant à une minorité et les droits des peuples autochtones. »
 Dans ce document, M. Eide note que la question de savoir si les peuples autochtones sont des « peuples » au sens de l’article premier des Pactes internationaux, doté du droit à l’autodétermination, fait toujours l’objet de débats, et il soulève des questions au sujet de la nature de ce droit, surtout en ce qui a trait au concept d’autonomie territoriale qui en a traditionnellement été le pivot :

La controverse sur cette question n'est pas encore close. Si la Convention de l'OIT no 169 utilise le terme « peuples », elle souligne, à l'article 1.3, que l'emploi de ce terme ne peut en aucune manière être interprété comme ayant des implications de quelque nature que ce soit quant aux prérogatives qui peuvent s'y attacher en vertu du droit international… Le projet de déclaration sur les peuples autochtones va beaucoup plus loin : il propose, à l'article 3, que les peuples autochtones aient le droit de disposer d'eux-mêmes et, en vertu de ce droit, déterminent librement leur statut politique et assurent librement leur développement économique, social et culturel. Cette formule, qui repose sur l'article premier commun des Pactes internationaux, est l'un des éléments les plus controversés du projet de déclaration. Elle a fait l'objet de discussions depuis que le projet a été transmis à la Commission des droits de l'homme.

En théorie et en pratique, l'autonomie territoriale devrait être considérée comme distincte de l'autonomie culturelle. Les avantages et les risques respectifs de l'une et de l'autre devraient être examinés. De manière générale, il est difficile d'accepter un principe d'autonomie territoriale strictement fondée sur des critères ethniques, car une telle démarche irait à l'encontre des principes fondamentaux d'égalité et de non-discrimination entre individus pour des motifs raciaux ou ethniques. Il y a, d'un autre côté, de solides arguments en faveur de formes d'autonomie culturelle qui permettraient de maintenir une identité collective. Un trait particulier des peuples autochtones, c'est que la préservation de l'autonomie culturelle suppose un degré considérable d'autogestion et de contrôle sur les terres et les autres ressources naturelles. Un certain degré d'autonomie territoriale est pour cela nécessaire. Cependant, la portée et les limites de cette autonomie sont difficiles à cerner, aussi bien en théorie que sur le terrain dans les cas concrets.
 
17. Comme on l’a vu plus haut dans les commentaires de M. Eide, les États membres du Groupe de travail sur le projet de déclaration n’ont pas réussi à s’entendre sur la nature et la portée du droit à l’autodétermination des collectivités autochtones. C’est ce qui ressort clairement du compte rendu du président à l’occasion de la sixième session du Groupe de travail
.

18. De plus, la discussion sur la terminologie elle-même, comme en fait état l’annexe I du rapport du Groupe de travail sur le projet de déclaration, en janvier 2002, montre bien l’absence de consensus de la part des États sur la question de savoir si les collectivités autochtones sont des « peuples » au sens conféré à ce terme par le droit international. La note explicative de l’annexe I se lit comme suit :

Il n’y a pas de consensus au sein du Groupe de travail chargé d’élaborer la déclaration quant à l’emploi de l’expression « peuples autochtones ». Certains États peuvent accepter l’emploi de l’expression « peuples autochtones ». Certains États peuvent l’accepter en attendant que la question soit examinée dans le cadre du débat relatif au droit à l’autodétermination. D’autres États ne peuvent pas l’accepter, en partie à cause des implications que cette expression peut avoir en droit international, notamment en ce qui concerne l’autodétermination et les droits individuels et collectifs. Certaines délégations ont suggéré d’autres expressions, comme « individus autochtones », « personnes appartenant à un groupe autochtone », « populations autochtones », « individus en communauté avec d’autres » ou « personnes appartenant à des peuples autochtones ». De plus, les termes utilisés dans les différents articles peuvent varier selon le contexte. Certaines délégations ont émis l’avis que, si l’expression « peuples autochtones » est retenue, il conviendrait aussi de faire référence à l’article 1.3 de la Convention no 169 de l’OIT. Par conséquent, l’emploi de l’expression « peuples autochtones » entre crochets dans le projet de déclaration est sans préjudice d’un accord éventuel sur la terminologie.
 
19. Dans son rapport sur la 10e session du Groupe de travail chargé d’élaborer la déclaration, tenue en 2004, le président a rendu compte des résultats des réunions informelles où l’article 3 a été discuté, animées par le Canada et par un représentant du Caucus autochtone. En bref, les animateurs ont noté l’importance de prendre acte que tous les représentants des peuples autochtones, et quelques États, ont apporté leur soutien à l’article 3 du texte de la Sous-commission. Les animateurs ont relevé, au cours de leurs consultations, différentes propositions reliées au droit à l’autodétermination des peuples autochtones, qu’ils ont fait parvenir au président-rapporteur pour examen supplémentaire. Les animateurs ont été globalement encouragés par les intentions favorables exprimées dans toutes les propositions, de même que par la volonté véritable de réaliser un consensus. La plupart des propositions témoignaient d’un progrès remarquable, à savoir l’approche globale ou « tout d’une pièce » du droit à l’autodétermination : dans ce cadre, le droit à l’autodétermination était clairement énoncé et situé dans un contexte, qui était lui-même expliqué en plusieurs paragraphes préambulaires et(ou) opérationnels. Le texte actuel de l’article 3 était modifié dans certaines propositions, mais d’autres propositions employaient des paragraphes préambulaires et opérationnels différents, ou même, dans un cas, une note explicative, pour situer le droit en question. Le président a fait observer qu’il restait à régler la question critique de « l’intégrité territoriale » et qu’aucun consensus n’avait pu être trouvé à ce jour. Mais si aucun consensus ne s’est dégagé sur l’article 3, le président a noté en revanche que les animateurs étaient fortement encouragés par les signes qu’un consensus se faisait jour.

Questions actuellement débattues devant le Groupe de travail et article 3 du projet de déclaration

20. Pour le Canada et bien d’autres États, l’application du droit à l’autodétermination des collectivités autochtones vivant au sein d’un État démocratique, soit en vertu de l’article premier des Pactes internationaux, soit en vertu de l’article 3 du projet de déclaration, soulève de nombreuses questions d’ordre pratique auxquelles on n’a pas trouvé de réponse, comme les suivantes : Qui est un « peuple autochtone »? Qui fait partie de la collectivité? Une collectivité autochtone n’est-elle un « peuple » que si elle dispose d’une base territoriale? Le droit à l’autodétermination peut-il s’appliquer différemment à différents groupes autochtones au sein d’un même État? Comment s’articule le droit à l’autodétermination d’un peuple autochtone par rapport au droit à l’autodétermination du peuple de l’État dont le peuple autochtone fait partie? Le droit peut-il être exercé dans le respect de l’intégrité politique, constitutionnelle et territoriale de l’État (en d’autres termes, essentiellement comme un droit interne)? Dans quelles circonstances, le cas échéant, ce droit implique-t-il le droit de sécession? En outre, les États doivent veiller à assurer un équilibre entre les droits de la collectivité autochtone et les droits fondamentaux des membres individuels de cette collectivité qu’ils sont aussi tenus de protéger. Avant que les États puissent reconnaître le droit à l’autodétermination des peuples autochtones vivant à l’intérieur de leurs frontières, il faudra mieux comprendre ces questions ainsi que d’autres sur ce sujet.

Voici la position sur l’autodétermination adoptée par le Canada dans le groupe de travail sur le projet de déclaration :

21. Le gouvernement du Canada est un participant actif aux discussions en cours aux Nations unies sur la rédaction d’une Déclaration sur les droits des peuples autochtones, et a réitéré à maintes reprises qu’il appuyait une déclaration ferme qui soit universellement applicable et qui reconnaisse le droit à l’autodétermination des peuples autochtones dans le respect de l’intégrité politique, constitutionnelle et territoriale des États démocratiques. Ce droit devra tenir compte des différentes circonstances dans lesquelles se trouvent à la fois les États et les collectivités autochtones dans le monde. 

22. Tandis qu’il cherchait à déterminer comment ce droit pourrait exister et être mis en œuvre au sein des États démocratiques, tout en notant que ceux-ci doivent éviter d’inclure des dispositions contraignantes dans la déclaration, le Canada s’est dit d’avis que le droit devrait respecter les principes suivants :

· le droit à l’autodétermination respecte l’intégrité politique, constitutionnelle et territoriale des États démocratiques. Il n’implique pas le droit de faire sécession d’un État démocratique, ni l’immunité par rapport aux lois de l’État;

· l’exercice du droit suppose des négociations entre les États et les différents peuples autochtones au sein de ces États, en vue de déterminer le statut politique des peuples autochtones en cause ainsi que les moyens de poursuivre leur développement économique, social et culturel;

· ces négociations doivent tenir compte des pouvoirs et compétences des gouvernements ainsi que des différents besoins, circonstances et aspirations des peuples autochtones en cause;

· ce droit à l’autodétermination a pour but de favoriser la conclusion d’ententes harmonieuses d’autonomie gouvernementale au sein d’États souverains et indépendants agissant conformément au droit international;

· conformément au droit international, le droit ne sera pas interprété de manière à autoriser ou à encourager quelque action qui aurait pour effet de démembrer (en tout ou en partie) un État souverain et indépendant, ou de porter atteinte à son intégrité territoriale ou son unité politique, quand cet État agit dans le respect du principe de l’égalité des droits et de l’autodétermination des peuples, et constitue donc un gouvernement représentatif de tout le peuple vivant dans le territoire, sans distinction de race, de croyance ou de couleur.

23. Le Canada estime que le but des négociations entourant la déclaration est d’en arriver à une entente conforme à l’évolution du droit international sur la manière dont le droit à l’autodétermination doit s’appliquer à la fois aux collectivités autochtones auxquelles le droit international confère la qualité de peuple et au contenu de ce droit. Cette entente devra par la suite se refléter dans le texte de la déclaration.

24. À l’occasion d’une réunion du groupe de travail sur le projet de déclaration en 2004, le Canada a signifié son soutien à une proposition, soumise par des représentants autochtones avec un texte explicatif, prévoyant un article 3 et des paragraphes préambulaires. Le Canada sera heureux d’en discuter davantage à la 11e session du groupe de travail, qui construira sur la réunion tenue au Mexique en septembre 2005, durant laquelle des questions essentielles du projet de déclaration ont été débattues. 

La position du gouvernement du Canada sur le droit à l’autodétermination (droit de disposer de soi-même) mentionné au premier article

25. Selon le Canada, le concept du droit à l’autodétermination évolue de manière à comprendre le droit de certains groupes, ayant la qualité de peuple en droit international, vivant à l’intérieur d’un État existant qui respecte l’intégrité politique, territoriale et constitutionnelle de cet État. Il ressort toutefois des discussions du groupe de travail sur le projet de déclaration depuis 1995 qu’il n’y a encore aucun consensus sur l’existence, la nature ou l’étendue de ce droit, ni sur les groupes à qui il pourrait s’appliquer. Il n’existe pas non plus de pratique gouvernementale à laquelle se référer pour préciser la nature et l’étendue d’un tel droit. La discussion qui suit donne un aperçu des positions actuelles du Canada sur ces questions. Ces positions pourront évaluer au fur et à mesure que la discussion se poursuit.

26. Le droit international ne définit pas qui sont les « peuples » qui ont le droit à l’autodétermination, ni en quoi consiste ce droit. Il était traditionnellement entendu que les « peuples » mentionnés à l’article premier étaient la population entière d’un État existant et les autres « peuples » en situation coloniale. Quant au contenu du droit, on considérait généralement qu’il correspondait au droit de constituer un État indépendant. Même si les traits généraux de ce qui consiste un peuple ont été discutés et développés dans différents forums, il n’en existe aucune définition concluante en droit international. Il n’existe pas de consensus international sur la question de savoir quelles collectivités ont la qualité de « peuple ».

27. Selon cette approche traditionnelle de l’autodétermination, la population entière du Canada constitue un « peuple » aux fins de l’article premier. Le peuple canadien exerce son droit de disposer de lui-même dans le cadre d’un État-nation souverain au sein de la communauté internationale.

28. En outre, selon cette approche traditionnelle, les collectivités autochtones
 et autres groupes infranationaux du Canada participent à l’exercice du droit à l’autodétermination en tant que partie du peuple canadien. Les Autochtones du Canada bénéficient à titre individuel de tous les droits garantis par les Pactes internationaux. Le représentant gouvernemental du Canada représente le peuple canadien en entier, sans distinction de race, de croyance ou de couleur.

29. De plus, le Canada a mis en place des mesures spéciales à l’intention des individus et des collectivités autochtones du Canada afin de leur permettre d’exercer leur droit de vivre dans la dignité, de préserver leur culture, de partager équitablement les fruits de la prospérité nationale et de participer à la gouverne du pays dont ils sont des citoyens. En 1982, les droits existants — ancestraux et issus de traités — des peuples autochtones du Canada
 ont été reconnus et confirmés dans la Constitution.

30.
Le Canada reconnaît que différentes collectivités faisant partie de la population d’un État peuvent satisfaire aux critères de la définition de « peuple » en droit international et posséder un droit à l’autodétermination en vertu de l’article premier des Pactes internationaux. Le Canada reconnaît que certaines collectivités autochtones peuvent satisfaire aux critères qui leur confèrent la qualité de « peuples » en droit international, tout comme d’autres collectivités ont la qualité de peuples.

31. Le Canada n’accepte pas toutefois que toutes les collectivités autochtones soient des peuples, en vertu de l’article premier des Pactes internationaux, du simple fait qu’elles sont autochtones.
 On ne saurait préciser quelles collectivités autochtones peuvent prétendre à la qualité de peuple en droit international. Le Canada estime toutefois évident qu’en vertu du droit international actuel, une collectivité ne peut revendiquer un droit au titre de l’article premier que si elle possède les caractéristiques généralement acceptées de « peuple » en droit international.

La situation canadienne

32. Le Canada s’est engagé à respecter et à protéger le droit à l’autodétermination de tous les peuples visés par l’article premier des Pactes internationaux.

33. La question de l’exercice du droit à « l’autodétermination » par un groupe vivant au sein d’un État existant a déjà fait l’objet de débats juridiques au Canada. Dans le Renvoi relatif à la sécession du Québec, la Cour suprême du Canada s’est penchée sur le sens à donner au mot « peuple », car c'est aux seuls « peuples » que le droit international accorde le droit à l'autodétermination. La Cour a cependant noté que « le sens du mot ‘peuple’ reste assez incertain ».
 Elle n’a pas donné de définition du mot « peuple », estimant qu’il n’était pas nécessaire de le faire dans les circonstances. De l’avis de la Cour, toutefois, il est évident qu'un ‘peuple’ « peut s'entendre d'une partie seulement de la population d'un État existant », et que « le mot ‘peuple’ ne vise pas nécessairement l'entière population d'un État ».

34. Dans son analyse de la « portée » du droit à l'autodétermination, la Cour a invoqué le concept d'autodétermination interne, à savoir « la poursuite par un peuple de son développement politique, économique, social et culturel dans le cadre d'un État existant »;
 Elle a aussi parlé de l'autodétermination externe qui, selon elle, « peut être décrite par l'extrait suivant de la Déclaration touchant les relations amicales : [l]a création d'un État souverain et indépendant, la libre association ou l'intégration avec un État indépendant ou l'acquisition de tout autre statut politique librement décidé par un peuple constituent pour ce peuple des moyens d'exercer son droit à disposer de lui-même [Nous soulignons.] ».

35. La Cour a conclu sa discussion de l’autodétermination externe en résumant ainsi l’état du droit international sur cette question :

· En résumé, le droit à l'autodétermination en droit international donne tout au plus ouverture au droit à l'autodétermination externe dans le cas des anciennes colonies; dans le cas des peuples opprimés, comme les peuples soumis à une occupation militaire étrangère; ou encore dans le cas où un groupe défini se voit refuser un accès réel au gouvernement pour assurer son développement politique, économique, social et culturel. Dans ces trois situations, le peuple en cause jouit du droit à l'autodétermination externe parce qu'on lui refuse la faculté d'exercer, à l'interne, son droit à l'autodétermination.

36. À la lumière de ses conclusions sur la question dont elle était saisie, la Cour n’a pas jugé nécessaire de se pencher sur la question particulière des peuples autochtones du Québec.

37. Dans l’arrêt Mitchell c. MNR
 de la Cour suprême du Canada, le juge Binnie souligne dans ses motifs minoritaires que le gouvernement canadien, les collectivités autochtones du Canada et les tribunaux canadiens ont porté une attention particulière à la question de la place qu’occupent les collectivités autochtones au sein de la population canadienne dans son ensemble. Il discute notamment du concept de « souveraineté partagée » élaboré par la Commission royale sur les peuples autochtones, et émet l’observation suivante :

· La Commission royale n'explique pas précisément comment la « souveraineté partagée » doit fonctionner en pratique, même si elle reconnaît qu'il est crucial de déterminer « quelles sont les interactions entre » les « 60 à 80 nations historiques au Canada, par comparaison à un millier de collectivités autochtones », et « [la compétence] des gouvernements fédéral et provinciaux » en cas de conflit opérationnel (rapport final, vol. 2, op. cit., p. 185 et p. 239). Elle est aussi consciente du défi que constitue l'autonomie gouvernementale des autochtones pour le point de vue conventionnel voulant que toutes les compétences constitutionnelles au Canada soient entièrement réparties entre les gouvernements fédéral et provinciaux … Dans son rapport final, vol. 2, la Commission royale affirme (à la p. 237) :

· L'article 35 n'autorise pas à revendiquer les pouvoirs gouvernementaux illimités ou la souveraineté totale communément reconnus aux États indépendants. Tout comme les gouvernements fédéral et provinciaux, les gouvernements autochtones doivent agir au sein d'une sphère de souveraineté définie par la Constitution. En résumé, les pouvoirs correspondant au droit ancestral à l'autonomie gouvernementale visé au paragraphe 35(1) sont circonscrits et non illimités.

38. Le juge a conclu qu’il n’était pas nécessaire de tirer des conclusions au sujet des affirmations de la Commission royale, puis a déclaré : « Ce qui importe c'est que la Commission royale elle-même considère les autochtones comme étant des participants à part entière, avec les non autochtones, à une souveraineté canadienne partagée. Les autochtones ne s'opposent pas à la souveraineté canadienne, et ils ne lui sont pas asservis, ils en font partie. »

39. Qu’il s’agisse de protéger les droits de la minorité ou d’adopter une politique de reconnaissance du droit des peuples à l’autonomie gouvernementale ou à l’autodétermination, le Canada est d’avis que les questions d’ordre pratique qui sont soulevées ne sont pas dissemblables. Comment les groupes infranationaux vivant dans un État démocratique peuvent-ils atteindre leurs objectifs économiques, sociaux et culturels, tout en faisant partie de la souveraineté de l’État? Le Canada, par des programmes, des politiques et des mesures spéciales, cherche à favoriser l’atteinte de ce but dans le contexte national, et grâce à sa participation au Groupe de travail des Nations unies sur le projet de déclaration, contribue à faire avancer le droit international sur cette question.

Question 2 : Pourriez-vous être plus précis concernant les nouvelles méthodes adoptées par les instances fédérales pour négocier les ententes sur les revendications territoriales globales avec les peuples autochtones. Quelles sont précisément les différences légales et pratiques entre, d’une part, le « modèle des droits modifiés » et le « modèle de non-affirmation » et, d’autre part, l’extinction des droits fonciers? Vous êtes aussi priés de décrire au Comité les pratiques des provinces et des territoires à cet égard. Quelle est la politique établie concernant l’extinction des droits fonciers par le passé, comme ceux des Innus? (rapport périodique, § 186; conclusions antérieures, § 8) 
A) Pourriez-vous être plus précis concernant les nouvelles méthodes adoptées par les instances fédérales pour négocier les ententes sur les revendications territoriales globales avec les peuples autochtones.

Le 31 mai 2005 s’est tenue une journée de réflexion avec des membres du gouvernement et des dirigeants des organisations autochtones nationales : le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien s’est engagé à cette occasion à lancer un vaste programme de renouvellement et de changement des politiques et processus relatifs aux droits ancestraux et issus des traités. Le renouvellement des politiques se fondera sur la reconnaissance et la conciliation des droits, dans le contexte des relations en cours et évolutives avec les Autochtones, en harmonie avec la reconnaissance des droits ancestraux à l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982. Le programme de renouvellement des politiques porte sur un vaste éventail de questions, notamment les suivantes : 

· mise en oeuvre de l’autonomie gouvernementale;

· règlement des droits territoriaux ancestraux;

· mise en oeuvre des traités historiques;

· mise en oeuvre des revendications territoriales modernes, des ententes sur l’autonomie gouvernementale et des traités.

Le Gouvernement  du Canada s’est engagé à renouveler les politiques en collaboration avec les Autochtones et les organisations autochtones nationales. Il est prévu que le travail considérable à faire sur le renouvellement des politiques commencera dans l’année à venir, avec la participation pertinente des Autochtones, des détenteurs de droits, des organisations autochtones nationales et provinciales et des gouvernements provinciaux et territoriaux.

B) Quelles sont précisément les différences légales et pratiques entre, d’une part, le «modèle des droits modifiés » et le « modèle de non-affirmation » et, d’autre part, l’extinction des droits fonciers?

Lors de son introduction en 1973, la politique des revendications territoriales globales visait essentiellement à éliminer l’ambiguïté qui entourait les droits ancestraux et les titres autochtones, afin que les gouvernements, les Autochtones et les tiers sachent avec un degré élevé de certitude comment les terres et les ressources étaient détenues – et par qui. Ce résultat a été atteint au moyen de l’extinction ou de l’échange de tous les droits ancestraux non définis du groupe autochtone en cause et de leur remplacement par des droits clairement énoncés dans un traité. Cette façon d’obtenir la certitude est souvent désignée la technique de certitude par « cession ».

En 1986, le critère de « l’extinction intégrale » a été éliminé; la politique révisée prévoyait deux méthodes pour réaliser la certitude : 1) Cession des droits ancestraux sur les terres et ressources naturelles dans la région visée par un règlement; 2) Cession des droits ancestraux sur les terres et ressources naturelles, sauf sur des terres spécifiées conservées par les groupes autochtones.

Depuis 1986, le Canada a entrepris de créer des méthodes autres que la cession, tout en assurant la certitude à toutes les parties concernant à la fois leurs droits sur les terres et ressources, et leur utilisation, gestion et propriété à cet égard. Les politiques ont évolué par étapes, comme en témoignent des ententes particulières. À titre d’exemple, les parties au traité des Nisga’a ont réagi à la situation observée à la table de négociation et créé le modèle des droits modifiés en vue de réaliser la certitude; dans ce modèle, les droits ancestraux et les titres autochtones sont maintenus et modifiés pour se transformer en droits et titres énoncés dans le traité définitif, lequel contient une énumération complète des droits du groupe autochtone découlant de l’article 35 de la Loi constitutionnelle, 1982. En d’autres termes, la certitude est réalisée par la transformation des droits ancestraux en des droits énoncés dans le traité, plutôt que par une cession de ces droits. Le Traité nisga’a prévoit en fait une renonciation subsidiaire des droits, mais celle-ci n’entre en vigueur que si un tribunal la juge nécessaire pour rendre exécutoire une disposition donnée du traité. Cette technique s’applique également aux terres, aux ressources et à l’autonomie gouvernementale. 

La méthode de certitude axée sur la non-affirmation a été établie dans le contexte des négociations avec les Tlicho : elle prévoit que le peuple tlicho ne cède pas ses droits ancestraux, mais convient de ne pas exercer ou faire valoir tout droit sur les terres ou les ressources naturelles autres que ceux énumérés dans l’Accord du peuple tlicho; cet Accord prévoit aussi, concernant les droits ancestraux autres que fonciers, un processus précis pour intégrer des droits supplémentaires au traité par voie d’entente ou en conséquence d’une décision d’un tribunal. Comme dans l’Accord nisga’a, une renonciation subsidiaire n’entre en vigueur que si les tribunaux tranchent qu’une renonciation est nécessaire pour rendre exécutoires des dispositions du traité. 

Les droits ancestraux ne sont donc pas éteints, en vertu des accords aussi bien des Nisga’a que du peuple tlicho, et persistent après la conclusion du traité. La certitude est atteinte par voie d’ententes entre les parties afin de modifier des droits ou de ne pas faire valoir certains droits plutôt que par la cession de droits ancestraux. Dans les deux cas, des modalités de renonciation subsidiaire n’entrent en vigueur que si un tribunal les juge nécessaires pour rendre exécutoires des dispositions données du traité conclu par les parties. Ce modèle de certitude est très différent des précédents, qui se fondaient sur la cession pleine et entière des droits ancestraux en contrepartie de droits découlant de traités.

Néanmoins, certains groupes autochtones critiquent encore la renonciation subsidiaire des droits sous le prétexte qu’elle constitue un type d’extinction résiduaire. Des options additionnelles, sans renonciation subsidiaire, sont à l’étude dans les récentes négociations avec les Premières nations. Le Gouvernement du Canada examine à l’heure actuelle d’autres approches de la certitude, y compris des approches axées sur la reconnaissance et la coexistence des droits, qui seront prises en compte lors du renouvellement des politiques.

C) Quelles sont les pratiques des provinces et des territoires à ce sujet?

Les gouvernements provinciaux et territoriaux font appel à différentes politiques pour réaliser la certitude touchant les terres et ressources par voie d’ententes sur les revendications territoriales. À la table de négociation, le groupe autochtone et le Gouvernement  fédéral étudient les opinions de ces gouvernements, aussi bien que celles du Gouvernement  fédéral et du groupe autochtone, et les intègrent au modèle de certitude adopté ou créé par les parties lors de la négociation d’une entente donnée sur des revendications territoriales.

Au Québec, en se fondant sur les quinze principes adoptés par l’Assemblée nationale en 1983 pour guider ses relations avec les autochtones, le Gouvernement  du Québec a adopté en 1998 des orientations intitulées Partenariat, Développement, Actions à l’égard des nations autochtones. Depuis, plusieurs ententes ont été signées entre le Gouvernement  du Québec et les communautés ou nations autochtones Il peut s’agir d’ententes cadres, de déclarations de compréhension et de respect mutuel, d’ententes particulières ou d’ententes sectorielles (www.autochtones.gouv.qc.ca/relations_autochtones).

En outre, le Gouvernement du Québec poursuit des négociations avec les nations autochtones, dans le but de conclure des ententes territoriales globales.

Soulignons tout particulièrement les deux ententes suivantes, conclues par le Québec :

· L’Entente concernant une nouvelle relation entre le Gouvernement  du Québec et les Cris du Québec (Paix des Braves), signée en 2002. Elle porte notamment sur la collaboration entre les Cris et le Québec dans le développement des ressources énergétiques, forestières et minières. 

· L’Entente de partenariat sur le développement économique et communautaire au Nunavik, conclue en 2002 avec les Inuits. Elle porte principalement sur le développement économique et communautaire. 

À Terre-Neuve et Labrador, des représentants de l’Association des Inuits du Labrador (AIL), le Gouvernement  du Canada et le Gouvernement  de Terre-Neuve et Labrador ont signé l’Accord sur les revendications territoriales des Inuits du Labrador le 22 janvier 2005. Il s’agit du premier traité moderne dans le Canada atlantique.

Cet accord clarifiera les questions relatives à la propriété foncière et à la gestion des ressources, ce qui permettra aux Inuits du Labrador de poursuivre leur développement économique dans le respect de leurs valeurs culturelles. Il créera aussi une stabilité propice aux investissements dont bénéficieront les Inuits du Labrador et tous les habitants de Terre-Neuve et Labrador. 

Cet accord n’abolit pas les droits fonciers des Inuits. Les droits ancestraux en grande partie non définis des Inuits du Labrador sont échangés contre la certitude des droits définis qui sont énoncés dans le traité.

D) Quelle est la politique sur l’extinction des droits fonciers par le passé, comme ceux des Innus?

L’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982 protège les droits existants ancestraux ou issus des traités. Il est entendu par le Canada que les traités signés par le passé lient tous les signataires. Le Canada collabore avec les groupes en vue de comprendre les traités historiques et modernes dans le contexte d’aujourd’hui, mais il ne « rouvrira pas » ni ne renégociera des dispositions des traités, y compris celles qui portent sur l’extinction des droits ancestraux. Si des traités antérieurs ont éteint des droits ancestraux, le Canada reconnaît les droits existants issus de traités qui se substituent aux droits ancestraux de ce groupe.

Des traités n’ont pas encore été conclus avec les Innus du Québec ou du Labrador. Le Canada négocie des ententes sur les revendications territoriales globales avec les Innus aussi bien du Québec que du Labrador, et avec les gouvernements provinciaux respectifs (Québec et Terre-Neuve et Labrador). Les trois parties s’entendront, dans le contexte de ces négociations, sur une technique pour atteindre la certitude concernant les terres et ressources.

QUESTION 3 : Quelles mesures les autorités fédérales, provinciales et territoriales ont-elles prises pour promouvoir la participation des femmes autochtones sur un plan d'égalité aux négociations des accords et traités sur l'autonomie gouvernementale, et de tout autre accord concernant les populations autochtones? 

Le Gouvernement  du Canada prend des mesures concrètes pour favoriser la participation à parts égales des femmes autochtones à la négociation des ententes sur l’autonomie gouvernementale et sur les revendications territoriales (traités modernes). 

À la suite de l’adoption du Plan fédéral pour l’égalité entre les sexes par le Gouvernement  fédéral en 1995, Affaires indiennes et du Nord Canada a commencé dès 1998 à intégrer l’analyse comparative de l’égalité des sexes (ACES) à ses programmes, politiques, lois et négociations. Sa Politique sur l’égalité entre les sexes fait la promotion de la cohésion sociale et du renforcement des capacités dans les collectivités. En conséquence, la mise en application de la Politique sur l’égalité lors des négociations peut se traduire par l’accélération du processus de ratification.

En 2003, la Direction des questions féminines et de l’égalité entre les sexes (QFES) a lancé une stratégie de renforcement de l’engagement d’AINC à l’égard de l’analyse comparative de l’égalité des sexes, laquelle est devenue une priorité du Ministère. Dans le cadre de ce projet, on a entamé la rédaction d’une ébauche de lignes directrices sur la « participation des femmes au processus de négociation ». Ces lignes directrices, qui sont en attente d’une sanction officielle à l’automne de 2005, visent à sensibiliser les gens aux engagements pris par le Canada à l’égard de la politique sur l’égalité et des mesures pratiques qui l’accompagnent, dans le but d’apporter un soutien aux organisations de femmes autochtones.

Les lignes directrices pour les négociateurs fédéraux proposent des méthodes de mise en application systématique de la politique sur l’égalité lors de tout processus de négociation, qui consisterait pour une part à informer les autres parties (provinces/territoires et groupes autochtones) des engagements du Gouvernement  fédéral découlant du Plan fédéral pour l’égalité entre les sexes. Les lignes directrices proposées contiennent aussi des outils qui permettent aux organisations féminines locales de mener des consultations dans le contexte de la dynamique sociale et culturelle de leurs collectivités; ces organisations seraient ainsi en position de recommander des stratégies qui s’inscriraient dans cette dynamique sociale et culturelle communautaire.

Les droits des femmes sont protégés, étant donné que les ententes sur l’autonomie gouvernementale elles-mêmes, de même que les lois promulguées par un groupe autochtone en application des compétences que leur confère une entente sur l’autonomie gouvernementale, doivent être conformes à la Charte canadienne des droits et libertés.

Le Programme des Peuples Autochtones (PPA) du ministère du Patrimoine canadien fait la promotion de la participation des femmes autochtones aux négociations des traités. Le PPA comporte un volet qui appuie les projets de groupes de femmes autochtones du Canada, sans égard à l’endroit où elles vivent  pour élaborer les positions, stratégies et recherches des femmes autochtones en matière d’autonomie gouvernementale des Autochtones, pour devenir participantes et partenaires des groupes et organismes d’Autochtones et de femmes, de même que des gouvernements autochtones engagés dans l’autonomie gouvernementale. Ce volet permet également de communiquer avec les femmes autochtones et de les tenir au courant de cette question cruciale qui touche leur vie, celle de leurs enfants et de leur famille. L’initiative bénéficie d’un montant annuel de 500 000 $ par exercice financier. 

Le Programme de promotion des femmes autochtones (PPFA)  qui relève PPA travaille avec les femmes autochtones en vue d’assurer leur entière participation dans leurs propres collectivités et au sein de la société canadienne. Le PPFA offre un appui financier aux groupes de femmes autochtones indépendants, afin d’atteindre ce but fondamental. L’objectif du PPFA est d’aider les groupes et organismes de femmes autochtones indépendants à réaliser certaines activités telles que : (1) appuyer la pleine participation des femmes autochtones au sein de leurs collectivités et de la société canadienne; et (2) les aider à revendiquer et à vivre leur unique identité et culture autochtone.

En avril 2005, un nouveau cadre stratégique a été approuvé par le gouvernement fédéral aux fins du Programme des Peuples Autochtones,  après que Patrimoine canadien ait effectué une vaste consultation auprès des intervenants autochtones, y compris les organismes de femmes autochtones et les gouvernements territoriaux. Patrimoine canadien, de concert avec les intervenants autochtones, achèvera la transition vers le nouveau PPA au cours des trois prochaines années. 

Provinces et Territoires

La plupart des provinces et des territoires du Canada favorisent la participation des femmes autochtones dans la négociation des accords d’autonomie gouvernementale et de tout accord relatif aux Autochtones. En Saskatchewan, la Fédération des nations indiennes de la Saskatchewan (FNIS) et la Nation Métis de la Saskatchewan (NMS) comptent des organismes de femmes mis sur pied afin de formuler des commentaires quant aux négociations sur l’autonomie gouvernementale, de même que sur les négociations et accords relatifs aux questions d’emploi, de santé, d’éducation et de services à l’enfant et à la famille.  Le Meadow Lake Tribal Council (MLTC) compte maintenant une femme d’une première nation qui dirige les négociations au nom des Premières nations à la table des négociations fédérale/provinciale/MLTC. On planifie une analyse comparative par genre de l’ébauche de l’accord d’autonomie gouvernementale MLTC à l’automne 2005. 

À l’initiative des femmes des premières nations et des Métis du ministère des Relations avec les Premières nations et les Métis de la Saskatchewan, les organismes provinciaux de femmes autochtones reçoivent du financement pour renforcer leurs capacités de développement, dont la capacité de réagir aux discussions et négociations de gouvernance entreprises par la FNIS, le MTLC ou la NMS. De plus, d’autres organismes provinciaux représentant les femmes des premières nations et des Métis hors réserve, et la Saskatchewan Aboriginal Women's Circle Corporation, reçoivent du financement. Cet organisme, reconnu par l’Association des femmes autochtones du Canada, formule des commentaires sur des initiatives provinciales et nationales. Bien que la représentation des femmes dans les postes de direction à la FNIS et à la NMS soit faible, près de 14 chefs représentent maintenant des premières nations en Saskatchewan – plus que jamais dans le passé. Il faut espérer que le nombre croissant de chefs assurera une représentation plus équitable aux tables de négociations et aux discussions sur les accords de prestation de services. Ainsi, cette tendance a été remarquée à l’échelon local des organismes politiques métis.

La province de la Colombie-Britannique subventionne (avec le Bureau de l’Interlocuteur fédéral) le Conseil provincial des métis de la Colombie-Britannique pour supporter la Métis Women’s Secretariat Governance Capacity.  Le contrat a pour but de fournir des fonds visant à assurer la représentation adéquate des femmes autochtones (à partir de leurs régions) sous l’égide du Métis Women’s Secretariat of British Columbia.

La province a également conclu deux protocoles d’ententes séparées : l’une avec le Gouvernement du Canada et le Metis Provincial Council of British Columbia et l’autre avec le Gouvernement du Canada et la United Native Nations Society.  Les deux protocoles comportent des sections dans leurs objectifs respectifs faisant état du fait qu’elles ont été conçues pour faire valoir les perspectives des familles autochtones (y compris les femmes et les jeunes) auprès de la province, du Gouvernement du Canada et de la province dans le cadre du forum tripartite de négociation sur l’autonomie gouvernementale.

Le Nouveau-Brunswick prend des mesures, afin que les femmes autochtones soient représentées également dans toute discussion sur des traités ou des droits avec les Premières nations, sur son territoire. Plus de chefs ont été élues comme représentantes des peuples autochtones (3 au Nouveau-Brunswick) dans la province et, à la dernière table ronde, les organismes nationaux de femmes autochtones étaient présents. Le Manitoba a assuré le financement de groupes de femmes autochtones comme les Mothers of the Red Nation, afin qu’ils participent aux négociations sur les accords de revendication territoriale.

Le ministère de la Santé et des Soins de longue durée de l’Ontario continue d’encourager l’Association des femmes Autochtones de l’Ontario (AFAO) à concevoir, élaborer et livrer nombre de programmes et d’initiatives de santé autochtone. De plus, le ministre a travaillé avec l’AFAO, l’Association des femmes autochtones du Canada et le gouvernement fédéral, afin d’élaborer un plan directeur de santé des Autochtones dont le but est d’améliorer la santé des Autochtones du Canada, dont les femmes autochtones. 

À Terre-Neuve et Labrador, la province ne suggère pas aux autres parties la composition de leurs équipes de négociation. La représentation des femmes autochtones dans les équipes de négociation varie selon le groupe autochtone. Par exemple, l’équipe de négociation de l’accord sur l’autonomie gouvernementale de la première nation Miawpukek est composée surtout de femmes Mi’kmaq; l’équipe de négociation des revendications territoriales de l’Association des Inuits du Labrador compte un peu plus d’hommes que de femmes; il n’y a aucune femme innue dans l’équipe de négociation des revendications territoriales de la nation innue. Une faible minorité de femmes innues sont présentes dans les équipes de négociations innues en regard de la cession des Services à l’enfance, à la jeunesse et à la famille, au soutien du revenu et à l’éducation. 

L’Alberta pense aussi que la responsabilité de promouvoir la participation des femmes autochtones aux négociations des accords sur l’autonomie gouvernementale revient aux chefs et au Conseil des peuples autochtones.

QUESTION 4: Donner des informations plus détaillées sur les recommandations faites par le Comité indépendant chargé de procéder à l'examen de la loi canadienne sur les droits de la personne et par le Comité sénatorial permanent des droits de la personne, ainsi que sur les mesures prises par le Gouvernement pour le suivi de ces recommandations. Apporter également des précisions sur le débat concernant la création d'un organisme public chargé de suivre l'application du Pacte et de signaler les manquements éventuels (rapport périodique, par. 12 à 16; précédentes observations finales, par. 10). 
A) Donner des informations plus détaillées sur les recommandations faites par le Comité indépendant chargé de procéder à l'examen de la loi canadienne sur les droits de la personne et par le Comité sénatorial permanent des droits de la personne, ainsi que sur les mesures prises par le Gouvernement pour le suivi de ces recommandations.
En 1999, le ministre de la Justice avait annoncé la création d’un Comité indépendant, présidé par le juge La Forest, chargé d’examiner la Loi canadienne sur les droits de la personne – premier examen exhaustif depuis 1977.  Le rapport (Rapport La Forest ou du Comité de révision) a été publié en  juin 2000.  Son rapport contient 165 recommandations portant sur un bon nombre de questions. Les recommandations visent deux grands champs de réforme :

a) Processus :  Passer d’un système axé sur les plaintes individuelles à un modèle centré sur la discrimination systémique ou d’égalité, accordant un rôle plus proactif à la CCDP, offrant aux plaignants un accès direct au Tribunal et mettant en place un régime de responsabilité interne obligatoire sur les lieux de travail.
b) Portée de la Loi : Les recommandations comprennent l’ajout de nouveaux motifs de discrimination comme la condition sociale et l’identité sexuelle et le retrait des exceptions telles que l’exemption accordée en vertu de la Loi sur les Indiens ou les règles relatives à la retraite obligatoire.
Le rapport du Comité de révision constitue la première révision complète de la Loi canadienne sur les droits de la personne effectuée en plus de vingt ans. Le Gouvernement du Canada a pris l’engagement de protéger et de promouvoir les droits de la personne.  La modernisation de la législation sur les droits de la personne est une tâche complexe que le gouvernement prend très au sérieux. Les recommandations figurant dans le rapport du Comité de révision nous aident à mieux comprendre la problématique des droits de la personne au Canada et sont considérées comme un élément important dans l’élaboration de notre stratégie.  

Le rapport du juge LaForest a servi de guide pour connaître les questions qu’il convient de modifier plutôt que de plan d’action détaillé. En examinant les recommandations du juge La Forest, le gouvernement  fédéral s’est rendu compte, au cours des dernières années, qu’il était devenu de plus en plus évident que ces questions devaient être examinées plus à fond et faire l’objet d’une analyse et d’une évaluation exhaustives. Cette constatation était d’autant plus importante, puisqu’une fois mise en œuvre, la plupart de ces recommandations modifieraient radicalement le système fédéral en matière de droits de la personne, et auraient une incidence sur de nombreux ministères et organismes réglementés par le Gouvernement  fédéral.  Nous sommes d’avis que la collaboration de ces partenaires est indispensable aux fins de l’adoption d’une réforme plausible et efficace. Ainsi, nous prendrons le temps nécessaire pour atteindre ces objectifs. Nous voulons nous assurer que les réformes apportées seront durables.  Nous avançons prudemment en suivant une approche en plusieurs étapes.

Comme réformes éventuelles, le Gouvernement a retenu les recommandations du rapport à l’effet d’interdire les messages haineux diffusés sur l’Internet et de révoquer l’article 67 afin que les Autochtones soient mieux protégés par la Loi. Plus de détails sont fournis en regard de l’article 67 en réponse à la question 10.

En regard de la haine, l'article 13 de la LCDP a été amendé en 2001 pour préciser que les messages haineux sur Internet tombaient sous la compétence de la Commission. Plus spécifiquement, l'article 13 interdit aux individus de communiquer par téléphone pour aborder ou faire aborder des questions susceptibles d'exposer à la haine ou au mépris des personnes appartenant à un groupe identifiable sur la base de motif illicite de discrimination.  Depuis 2001, cette disposition inclut les communications par ordinateur et Internet.

En outre, le Gouvernement entend engager des réformes qui favorisent les mesures systémiques destinées à rendre plus efficace la protection des droits de la personne. En élaborant ces réformes, nous tiendrons compte des récents développements en matière de droits de la personne, notamment les nouvelles notions comme la « discrimination indirecte» ou la « discrimination systémique », tout en retenant la nécessité d’offrir des recours individuels aux personnes qui s’estiment lésées.

Concernant les recommandations relatives à la réforme de la Commission canadienne des droits de la personne et du Tribunal canadien des droits de la personne, le Gouvernement a effectué une analyse des coûts des différents modèles organisationnels et a entrepris l’élaboration d’options de réforme.  

Le Gouvernement prend en outre des mesures visant à renforcer le vaste mandat de la Commission canadienne des droits de la personne afin d’offrir des recours efficaces.  En réponse au rapport du juge La Forest de 2001, la Commission canadienne des droits de la personne a adopté, en mai 2003,  de nouvelles réformes relatives au processus. Au cours des deux dernières années, la Commission a modifié son processus de règlement des plaintes, ce qui a permis de réduire les délais de traitement et de rendre des décisions plus uniformes.

Le 13 décembre 2001, le Comité sénatorial permanent des droits de la personne a publié un rapport intitulé « Des promesses à tenir : le respect des obligations du Canada en matière de droits de la personne ».  À ce moment-là, le rapport recommandait de donner suite au rapport du Comité d’examen de la LCDP.

B) Apporter également des précisions sur le débat concernant la création d'un organisme public chargé de suivre l'application du Pacte et de signaler les manquements éventuels (rapport périodique, par. 12 à 16; précédentes observations finales, par. 10).

L’une des recommandations du Comité indépendant chargé d’examiner la Loi canadienne sur les droits de la personne proposait de confier à la Commission canadienne des droits de la personne le mandat de vérifier si le Gouvernement  fédéral respecte ses obligations internationales en matière de droits de la personne découlant de traités et de faire rapport de ses conclusions au Parlement et au Comité des Nations Unies (recommandation 130).  La question de savoir si la Loi canadienne sur les droits de la personne devrait être modifiée de façon à confier à la Commission canadienne des droits de la personne le mandat de vérifier si le Canada respecte ses obligations internationales en matière de droits de la personne fait actuellement l’objet d’un examen, et elle sera étudiée de façon approfondie dans  le cadre du suivi des recommandations présentées par le Comité indépendant.  
QUESTION 5 : Quelles mesures ont été prises pour répondre aux préoccupations du Comité concernant l'insuffisance des recours en cas de violations des articles 2, 3 et 26 du Pacte? Indiquer dans quelle mesure les législations fédérales, provinciales et territoriales relatives aux droits de la personne autorisent encore les commissions des droits de la personne à refuser qu'il soit statué sur des recours formés concernant ces droits. Fournir des données statistiques sur le nombre de recours de ce type qui ont été rejetés par des commissions des droits de la personne dans l'ensemble des juridictions depuis 1999 (précédentes observations finales, par. 9). 
A) Quelles mesures ont été prises pour répondre aux préoccupations du Comité concernant l'insuffisance des recours en cas de violations des articles 2, 3 et 26 du Pacte?
Articles 2, 3 et 26 - Égalité des droits et recours efficaces

La Charte canadienne des droits et libertés s’applique à tous les gouvernements – fédéral, provincial et territorial.  L’article 15 de la Charte stipule clairement que toutes les personnes au Canada – sans distinction de race, de religion, de nationalité, d’origine ethnique, de couleur, de sexe, d’âge, de déficiences mentales ou physiques ou tout motif analogue – sont égales devant la loi.  Les lois et programmes gouvernementaux ne doivent pas être discriminatoires. L’article 28 de la Charte confirme que tous les droits énoncés dans la Charte sont garantis tant aux hommes qu’aux femmes.  Toute personne dont les droits et libertés garantis par la Charte ont été limités par le gouvernement peut s’adresser à un tribunal pour obtenir réparations. L’article 24 de la Charte prévoit qu’un tribunal peut accorder la réparation qu’il estime convenable eu égard aux circonstances. Le tribunal peut également rendre une ordonnance selon laquelle la disposition législative visée est inopérante. Ce pouvoir du tribunal est prévu par l’article 52 de la Loi constitutionnelle de 1982. 

La Loi canadienne sur les droits de la personne (LCDP) prévoit également des mesures de protection contre les actes discriminatoires en matière d’emploi ou de fourniture de biens, de services, d'installations ou de moyens d'hébergement destinés au public  dans des domaines de compétence fédérale. Les motifs de distinction illicite sont ceux qui sont fondés sur la race, l'origine nationale ou ethnique, la couleur, la religion, l'âge, le sexe, l'orientation sexuelle, l'état matrimonial, la situation de famille, la déficience ou l’état de personne graciée. 

La LCDP prévoit toute une gamme de recours. Le Gouvernement du Canada souligne que la Commission canadienne et le Tribunal canadien des droits de la personne ont un vaste mandat à l'égard des plaintes alléguant l’existence de discrimination. Pour s’assurer que le Canada a un système des droits de la personne efficace, le Gouvernement  continue de prendre des mesures visant à protéger les droits existants et à offrir des recours efficaces en cas de violations. 

Pour donner suite au rapport du juge La Forest de 2001, la Commission canadienne des droits de la personne a adopté de nouvelles modifications relatives au processus de traitement des plaintes en mai 2003. Ces modifications ont permis à la Commission de réduire les délais de traitement et de rendre des décisions plus uniformes. L’efficacité du processus du traitement des plaintes a été améliorée par la création d’équipes multidisciplinaires formées d’enquêteurs, d’analystes de la politique et d’avocats chargés d’examiner les plaintes fondées sur des actes discriminatoires. Ces modifications assurent un accès rapide et égal aux droits protégés par la loi. Ainsi, l’arriéré de travail a considérablement diminué et le délai moyen de traitement des dossiers à l'étude est de moins d’un an.  Un examen de ces modifications est prévu en 2006.  

La Commission canadienne des droits de la personne a le très vaste mandat d’offrir des recours efficaces permettant de réduire les actes discriminatoires.  Elle offre divers services à l’ensemble des Canadiens. Elle se fonde également sur la recherche juridique et stratégique pour offrir des recours efficaces aux victimes de discrimination et éliminer les pratiques et les politiques discriminatoires. En outre, elle est appuyée par la Direction de la promotion chargée de la recherche, des programmes d’information, de la défense des droits et des ateliers de formation. De plus, elle élabore des politiques pour orienter les employeurs et les fournisseurs de services, ainsi qu’assurer la prévisibilité et la transparence; elle fournit et diffuse au public de l’information en matière de droits de la personne au moyen d’un plan stratégique de communication; et elle assure les activités de liaison et de coopération avec les autres organisations des droits de la personne au  Canada et à l’étranger, les groupes de défense des droits, les employeurs, les fournisseurs de services, les organisations communautaires et les gouvernements ou ordres de gouvernement.

Loi canadienne sur les droits de la personne – Équité salariale

En outre, l’article 11 de la LCDP et l’Ordonnance de 1986 sur la parité salariale, rendue par la Commission canadienne des droits de la personne établit l’obligation de l’employeur de verser aux femmes un salaire égal pour un travail de valeur égale.  

La Commission canadienne des droits de la personne est aussi chargée d’effectuer des vérifications de conformité en application de la Loi sur l’équité en matière d’emploi. La Loi oblige les employeurs réglementés par le gouvernement fédéral à élaborer et à mettre en oeuvre une entente sur l’équité en matière d’emploi touchant les aspects du recrutement et des promotions visant à obtenir une main d’œuvre active représentant équitablement les femmes, les Autochtones, les personnes ayant une déficience et les membres des minorités visibles. 
Reconnaissant le besoin de préciser la manière dont l’équité salariale est mise en oeuvre, le Gouvernement du Canada a annoncé, en juin 2001, la création d’un Groupe de travail sur l’équité salariale chargé d’examiner la loi fédérale en la matière.

En mai 2004, le Groupe de travail a présenté son rapport aux ministres de la Justice et du Travail contenant des recommandations visant à améliorer l’article 11 de la Loi canadienne sur les droits de la personne qui prévoit que le fait pour l'employeur d'instaurer ou de pratiquer la disparité salariale entre les hommes et les femmes qui exécutent des fonctions équivalentes constitue un acte discriminatoire. Il a formulé 113 recommandations qui proposent de remplacer la loi actuelle fondée sur une procédure de plainte par une loi de type proactif. Le Gouvernement examine ces recommandations en collaboration avec les principaux intéressés.

B) Indiquer dans quelle mesure les législations fédérales, provinciales et territoriales relatives aux droits de la personne autorisent encore les commissions des droits de la personne à refuser qu'il soit statué sur des recours formés concernant ces droits.

La Loi canadienne sur les droits de la personne confère un large pouvoir discrétionnaire à la Commission canadienne des droits de la personne en matière de traitement des plaintes, notamment le renvoi aux fins de jugement au Tribunal canadien des droits de la personne.   En vertu de la Loi, la Commission peut décider de ne pas renvoyer une plainte au Tribunal si l’examen de celle-ci n’est pas justifié. L’examen n’est généralement pas justifié lorsque les éléments de preuve présentés n’appuient pas les allégations formulées dans la plainte, ou lorsqu’un dédommagement important a été offert.

L’article 44 de la Loi canadienne sur les droits de la personne prévoit ce qui suit : 

44. (1) L'enquêteur présente son rapport à la Commission le plus tôt possible après la fin de l'enquête.

(2) La Commission renvoie le plaignant à l'autorité compétente dans les cas où, sur réception du rapport, elle est convaincue, selon le cas :

a) que le plaignant devrait épuiser les recours internes ou les procédures    d'appel ou de règlement des griefs qui lui sont normalement ouverts;

b) que la plainte pourrait avantageusement être instruite, dans un premier temps ou à toutes les étapes, selon des procédures prévues par une autre loi fédérale.

 (3) Sur réception du rapport d'enquête prévu au paragraphe (1), la Commission :

a) peut demander au président du Tribunal de désigner, en application de l'article 49, un membre pour instruire la plainte visée par le rapport, si elle est convaincue :

(i) d'une part, que, compte tenu des circonstances relatives à la plainte, l'examen de celle-ci est justifié,

(ii) d'autre part, qu'il n'y a pas lieu de renvoyer la plainte en application du paragraphe (2) ni de la rejeter aux termes des alinéas 41c) à e);

b) rejette la plainte, si elle est convaincue :

(i) soit que, compte tenu des circonstances relatives à la plainte, l'examen de celle-ci n'est pas justifié,

(ii) soit que la plainte doit être rejetée pour l'un des motifs énoncés aux alinéas 41c) à e).

Avis

(4) Après réception du rapport, la Commission :

a) informe par écrit les parties à la plainte de la décision qu'elle a prise en vertu des paragraphes (2) ou (3);

b) peut informer toute autre personne, de la manière qu'elle juge indiquée, de la décision qu'elle a prise en vertu des paragraphes (2) ou (3).

Le plaignant peut contester devant la Cour fédérale la décision de la Commission de ne pas envoyer l’affaire au Tribunal des droits de la personne pour examen de la plainte.

C) Fournir des données statistiques sur le nombre de recours de ce type qui ont été rejetés par des commissions des droits de la personne dans l'ensemble des juridictions depuis 1999 (précédentes observations finales, par. 9).
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	Issues des plaintes traitées entre janvier 1999 et juillet 2005
	

	
	
	
	
	
	

	
	ISSUES
	
	
	
	

	
	Non traitées1
	Réglées2
	Renvoyées au tribunal
	Rejettées3
	TOTAL

	1999
	44
	213
	52
	352
	661

	2000
	39
	286
	123
	372
	820

	2001
	48
	273
	85
	266
	672

	2002
	46
	301
	70
	312
	729

	2003
	213
	499
	195
	395
	1 302

	2004
	340**
	369
	122
	406
	897

	2005
	270
	180
	14
	232
	696

	
	
	
	
	
	

	**   Le nombre croissant de plaintes « non traitées » est principalement attribuable à une augmentation du nombre de décisions de renvoyer, en premier lieu, les plaintes pour qu'elles soient traitées selon la procédure applicable aux griefs ou selon d'autres mécanismes de révision applicables, à la suite de la décision récente précisant que les arbitres disposent du pouvoir nécessaire pour interpréter la législation en matière de droits de la personne et pour l'appliquer; cela n'était pas toujours le cas par les années passées, alors que la Commission avait accepté d'instruire des plaintes même si un grief sur le même point était en instance.

	1 Il s'agit des dossiers que la Commission a décidé de ne pas traiter conformément aux articles 40 et 41 de la Loi canadienne sur les droits de la personne, soit parce que les plaintes ont été déposées après l'expiration du délai d'un an suivant l'acte discriminatoire présumé, soit parce qu'on a demandé aux plaignants d'utiliser d'autres mécanismes de recours, ou pour d'autres raisons.

	2Dossiers réglés au moyen de la médiation, en cours d'enquête, au moyen de la conciliation ou avant l'audience.

	3 Ce nombre comprend les dossiers pour lesquels la Commission n'a pas pris d'autres mesures en raison du retrait ou de l'abandon des plaintes par les plaignants.


Provinces et Territoires

La plupart des lois provinciales et territoriales en matière de droits de la personne continue d’accorder aux commissions des droits de la personne l’autorisation de rejeter une plainte pour arbitrage. Il est important de noter que les rejets incluent les affaires pour lesquelles les commissions n’ont pas la compétence, celles où l’enquête a démontré qu’il n’y avait pas de discrimination, ou si la plainte est futile, vexatoire ou abusive (par exemple, si le plaignant en est arrivé à une entente avec le défendeur, que des documents légaux ont été signés et qu’il dépose une plainte). Le retrait ou le désistement peut se produire pour différentes raisons, particulièrement lorsqu’il est clair que le défendeur possède une solide explication non-discriminatoire pour sa conduite. Toutefois, la décision n’est prise qu’après la médiation, négociation et enquête. Suite à la décision de la Commission, le plaignant peut demander aux commissaires de reconsidérer leur décision.

En Alberta, la Human Rights, Citizenship and Multiculturalism Act exige que le directeur de la Commission des droits de la personne et de la Citoyenneté de l’Alberta tente de régler les plaintes en matière de droit de la personne par la conciliation et l’enquête. Près de 50 pour 100 des plaintes se règlent à la satisfaction des parties par la conciliation. Les plaintes qui ne se règlent pas par la conciliation sont enquêtées pour déterminer s’il y a des preuves qu’il ait pu y avoir une discrimination illégale et, si le défendeur refuse d’offrir une réparation convenable, le Directeur de la commission fait parvenir la plainte au Commissaire en chef, qui établit un tribunal pour trancher l’affaire. Si les preuves démontrent qu’il n’y avait pas de discrimination illégale, le Directeur rejettera la plainte. Dans ce cas, le plaignant peut en faire appel au Commissaire en chef. Si le Commissaire en chef partage l’avis qu’il n’y a pas de preuve de discrimination illégale, il confirme le rejet. Le plaignant peut demander une révision judiciaire de la décision du Commissaire en chef aux différents niveaux des tribunaux. Si le Commissaire en chef croit qu’il y a eu discrimination illégale, il créera un tribunal pour trancher la question. Entre le 1er janvier 1999 et le 31 décembre 2004, la Commission des droits de la personne de l’Alberta a rejeté 489 (12%) des 4 203 plaintes qui ont été fermées au cours de cette période. De ces 489 plaintes, 168 ont été rejetés à la suite de l’examen par le Commissaire en chef de la décision du Directeur de rejeter la plainte. Dans les autres affaires, les plaignants n’ont pas fait appel. 

Au Manitoba, la procédure est la même que pour les autres provinces, et la Commission des droits de la personne du Manitoba tente de résoudre les plaintes par la négociation puisque cela permet généralement une réparation dans de meilleurs délais, et donne aux deux parties une sentiment « d’appropriation »du résultat final. Le résultat du processus de médiation précédent les plaintes, et des autres procédures de médiation pré-enquête indique que 40 pour 100 des litiges portés à l’attention de la Commission sont résolus de façon satisfaisante pour les deux parties avant qu’une plainte formelle ne soit déposée ou avant qu’une enquête officielle ne soit menée. Jusqu’à maintenant, l’évaluation du processus a démontré un haut niveau de confiance envers le processus de la part des plaignants et des défendeurs.  

En 1999, il y a eu, à la Commission des droits de la personne du Manitoba, 77 résolutions avant plaintes, et 236 plaintes officielles tranchées au cours de l’année pour un total de 313. Parmi les plaintes officielles, il y a eu 60 règlements sur enquête préliminaire, 60 plaintes retirées ou abandonnées; 92 ont été rejetées parce qu’elles étaient frivoles ou vexatoires, parce que les actions décrites dans la plainte ne contrevenaient pas au Code ou que les preuves appuyant la plainte n’étaient pas suffisantes pour prouver le bien-fondé des allégations; 4 plaintes ont été référées à l’arbitrage et 9 ont été réglées par la médiation du Conseil. Il y a eu 11 « Autres ». En tout, le taux de règlement était de 46%, le taux de rejet de 30% et le taux de retrait ou d’abandon de 19%. Moins de 2% ont été référées à l’arbitrage et les « autres » complètent pour atteindre 100%. En 2004, le taux de rejet était de 27%; le taux de règlement (comprenant avant la plainte) était de 61%; le taux de retrait ou d’abandon était de 12% et 3% ont été référées à l’arbitrage. 

Au Nouveau-Brunswick, la Commission a pu régler la majorité des plaintes sans devoir les référés à une commission d’enquête. En avril 2004, la Commission a développé un processus de médiation préliminaire pour aider les parties à s’entendre sur une résolution hâtive des plaintes. Cette initiative a eu beaucoup de succès. Entre 1999 et 2004, la Commission des droits de la personne du Nouveau-Brunswick a reçu 1 034 plaintes, 243 ont été réglées par la négociation et la médiation, 276 ont été rejetées, 93 ont été soit abandonnées, retirées ou hors de la compétence de la Commission, et 24 ont été référées à une commission d’enquête. 

En Ontario, le Code des droits de la personne n’exige pas de la Commission des droits de la personne qu’elle traite toutes les plaintes. L’article 34 du Code permet au défendeur de demander à la Commission de ne pas traiter une plainte ou la Commission peut décider de ne pas traiter une plainte s’il appert que :

· la plainte pourrait ou devrait plutôt être traitée en vertu d’une autre loi; 

· la plainte est futile, frivole, vexatoire ou faite de mauvaise foi; 

· la plainte n’est pas de son ressort; et 

· les faits sur lesquels la plainte est fondée se sont produits plus de six mois avant son dépôt. 

Le plaignant peut demander aux commissaires de réexaminer cette décision en soumettant une demande de réexamen à l’intérieur 15 jours. 

Les plaintes qui ne sont pas référées par la Commission au Tribunal des droits de la personne de l’Ontario, sont traitées en vertu de l’article 36(2) du Code. Entre 1998 et 2005, la Commission a rejeté 2 313 plaintes et n’a pas traité 1 656 

Le Code des droits de la personne de Terre-Neuve et Labrador permet à la Commission, après enquête, de déterminer si l’affaire sera portée devant une commission d’enquête. Toutefois, si elle ne l’est pas, le plaignant peut demander à la Section de première instance de la Cour suprême de Terre-Neuve et Labrador pour un ordre visant à ce que la Commission réfère la plainte à une commission d’enquête. 

Depuis 1999, la Commission des droits de la personne du Yukon a rejeté seulement 5 plaintes.

QUESTION 6 : Expliquer comment l'État partie concilie sa volonté affichée d'examiner de bonne foi les décisions finales rendues par le Comité au titre du Protocole facultatif et sa réticence à considérer qu'il est tenu d'appliquer les recommandations du Comité demandant des mesures provisoires (rapport périodique, par. 47 et 48; précédentes observations finales, par. 14). 
Le Gouvernement du Canada accorde toujours une attention particulière aux demandes de mesures provisoires présentées par le Comité et en tiendra toujours compte, dans la mesure du possible. Le Canada souligne qu’il agit habituellement en conformité avec les demandes de mesures provisoires présentées par les organismes de défense des droits de la personne. Il s’engage à continuer dans le même sens, bien que la décision d’agir ou non conformément aux demandes de mesures provisoires doive nécessairement être prise en fonction de chaque cas. Cela ne devrait aucunement être perçu comme un désengagement du Canada à l’égard des droits de la personne ni mettre en doute sa constante collaboration avec le Comité.

Le Canada est d’avis que les demandes de mesures provisoires ne sont pas contraignantes. Le paragraphe 39(2) du Pacte prévoit que le Comité peut établir ses propres règles. Selon l’article 86 du règlement intérieur du Comité, le Comité doit faire savoir à l’État si oui ou non des mesures temporaires doivent être prises pour éviter que des dommages irréparables soient causés à la victime de la violation alléguée. Les termes employés dans l’article 86 rejoignent la nature non contraignante du point de vue exprimé par le Comité. Ni le Pacte ni le Protocole facultatif ne donnent au Comité le pouvoir de rendre des ordonnances qui ont force exécutoire pour les États parties. 

Le Canada reconnaît que, récemment, le Comité a rapidement examiné une demande visant à lever les mesures provisoires et y a donné suite en temps opportun. Nous tiendrons compte du fait que cela peut être une procédure efficace pour examiner les demandes de mesures provisoires présentées par le Comité.


Mesures antiterroristes et respect des garanties

énoncées dans le Pacte

QUESTION 7 : Fournir des informations plus détaillées sur la définition des activités terroristes telle qu'elle figure dans la loi fédérale antiterroriste ainsi que sur les résultats de l'examen détaillé de cette loi mené par le Parlement. Décrire également de façon succincte les dispositions adoptées par les autorités provinciales et territoriales pour prévenir ou réduire la menace d'activités terroristes (art. 4) (rapport périodique, par. 62, 66 et 565). 
A) La définition d’« activité terroriste » prévue aux paragraphes 83.01(1) et (1.1) du Code Criminel 

Une disposition fondamentale de la Loi antiterroriste est la définition d’« activité terroriste» prévue au Code criminel. Cette définition s’applique aux actes commis au Canada ou à l’étranger et se divise en deux volets. L’acte qui correspond à l’un ou l’autre de ces volets constitue une « activité terroriste ». Le premier volet est défini en partie comme une action ou une omission commise au Canada ou à l’étranger qui constituerait une infraction aux termes des principaux instruments internationaux applicables aux activités habituellement liées au terrorisme, comme les détournements d’avion et les attentats terroristes à l’explosif.

Dans le deuxième volet, le législateur donne une définition générale d’« activité terroriste». Selon cette définition générale, une « activité terroriste » peut aussi être une omission ou un acte commis au Canada ou à l’étranger au nom d’un but de nature politique, religieuse ou idéologique en vue d’intimider la population quant à sa sécurité, entre autres sur le plan économique, ou en vue de contraindre une personne, un gouvernement ou une organisation (au Canada ou à l’étranger) à accomplir un acte ou à s’en abstenir et qui intentionnellement cause une des formes précisées de préjudice grave. Ces préjudices incluent le fait de causer des blessures graves à une personne ou la mort de celle-ci, de mettre en danger la vie d’une personne, de compromettre gravement la santé ou la sécurité, de causer des dommages matériels considérables dans des circonstances telles qu’ils causeront aussi l’un des autres préjudices énumérés précédemment et, dans certaines circonstances, le fait de perturber gravement ou de paralyser des services, installations ou systèmes essentiels, publics ou privés. Par ailleurs, la partie de la définition qui concerne le fait de perturber gravement ou de paralyser un service essentiel contient une exception applicable aux revendications, protestations ou manifestations d’un désaccord ou d’un arrêt de travail, pourvu qu’elles n’aient pas pour but de provoquer l’une des autres formes de préjudice mentionnées dans la définition. Cette exception reconnaît que même lorsqu’elles sont illégales, des protestations et des grèves ne sont pas assimilables à une activité terroriste. 

La loi ne vise pas de groupe en particulier. De plus, les activités de nature politique, religieuse ou idéologique ne sont pas, en soi, érigées en infraction pénale. La définition d’« activité terroriste » s’applique plutôt uniquement aux actes ou omissions les plus extrêmes et les plus nuisibles entrepris précisément dans un but politique, religieux ou idéologique. En effet, la mention des buts « politiques, religieux ou idéologiques » est une limitation de la définition qui aide à distinguer le terrorisme des autres genres d’activité criminelle comme le crime organisé.

Cette définition étendue permet d’intenter, au Canada, des poursuites à l’égard d’infractions terroristes, même si l’activité terroriste finale ne s’y est pas vraiment déroulée, mais qu’elle a eu lieu ou devait avoir lieu ailleurs. La définition englobe des actes ou omissions commis à l’extérieur du Canada dans certaines circonstances.

La définition complète d’« activité terroriste » est affichée sur le site web suivant, où se trouve le texte complet de la Loi antiterroriste (voir le nouvel article 83.01 du Code criminel énoncé dans la Loi) :

http://www.parl.gc.ca/LEGISINFO/index.asp?Lang=F&Chamber=N&StartList=A&EndList=Z&Session=9&List=toc-1&query=2981&Type=0&Scope=I&query_2=N
Les résultats de l’examen détaillé de la Loi antiterroriste mené par le Parlement

L’article 145 de la Loi antiterroriste, promulgué par le Parlement en décembre 2001, exige qu’un comité ou des comités du Parlement commencent un « examen approfondi des dispositions et de l’application » de la Loi, dans les trois ans qui suivent la date de la sanction royale, qui a été le 18 décembre 2001.

La Chambre des communes a adopté, le 9 décembre 2004, une motion autorisant le Comité permanent de la justice, des droits de la personne, de la sécurité publique et de la protection civile à procéder à l’examen de la Loi antiterroriste. Son Sous-comité de la sécurité publique et nationale a commencé son travail. Le Sénat a adopté une motion semblable le 13 décembre 2004 et a institué un comité spécial chargé de procéder à son propre examen. Le Comité spécial du Sénat sur la Loi antiterroriste, a aussi commencé son travail.

Ces comités doivent présenter leur rapport au Parlement dans l’année qui suit le début de l’examen, sauf si leur mandat est prorogé. Ces comités parlementaires décident eux-mêmes de l’orientation et de la portée que prendra leur examen de la Loi antiterroriste.

Ces deux comités n’ont pas encore terminé leur examen de la Loi antiterroriste. Jusqu’à maintenant, ils ont procédé à un examen général des mesures antiterroristes et des autres mesures de sécurité prises par le Canada. Le Sous-comité de la Chambre des communes a officiellement élargi son mandat pour s’intéresser à deux questions qui débordent le cadre de la Loi antiterroriste – les certificats de sécurité prévus par la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés (LIPR) et l’article 4 de la Loi sur la protection de l’information  qui traite de la communication illicite de certains renseignements du gouvernement. Le Comité sénatorial a aussi abordé ces questions sans élargir officiellement son mandat. Dans leurs travaux, les deux comités ont abordé des sujets comme l’à-propos de la définition d’« activité terroriste », les certificats de sécurité prévus par la LIPR, les répercussions de la Loi antiterroriste et des lois connexes sur les collectivités ethno-culturelles et religieuses, l’effet de la loi sur les organismes de bienfaisance et l’existence ou non de mécanismes de surveillance ou d’examen de la loi adéquats. 

B) Dispositions adoptées par les autorités provinciales et territoriales pour prévenir ou réduire la menace d’activités terroristes 

Les mesures de droit pénal relèvent exclusivement de la compétence du Gouvernement  du Canada.  Les mesures qui suivent concernent des activités qui relèvent de la compétence provinciale. 

Les urgences majeures exigent une coopération extrêmement étroite entre le gouvernement fédéral, les provinces et territoires, les collectivités, les intervenants de première ligne et le secteur privé. Le gouvernement s’est engagé à établir un forum FPT permanent de haut niveau en matière d’urgences afin de permettre de tenir régulièrement des discussions stratégiques sur les questions de gestion des urgences entre les principaux intervenants nationaux. Les ministres provinciaux, territoriaux et fédéraux se sont entendus sur un plan d’action en huit points qui poussera les gouvernements à collaborer à des mesures telles que la formation améliorée, l’alerte de la population, les cadres de travail pour l’intervention harmonisée en cas d’urgence et l’examen des accords d’assistance financière en cas de catastrophes. De plus, le ministère de la Justice, par l’intermédiaire du Comité de coordination des hauts fonctionnaires (CCHF), tient des rencontres avec les hauts fonctionnaires des provinces et des territoires afin de discuter de questions relatives au droit pénal, dont les mesures antiterroristes. 
La liste suivante donne une brève description des mesures antiterroristes prises par certaines provinces. Au paragraphe 565 du cinquième rapport périodique, il est indiqué qu’en Alberta, la Security Management Statutes Amendment Act modifie 17 lois de cette province afin de prévenir ou de réduire les risques d’activités terroristes et de rendre la province plus apte à répondre à des situations d’urgence. L’Alberta ajoute que, le 25 mars 2003, son premier ministre a approuvé l’Alberta Counter-Terrorism Crisis Management Plan (ACTCMP). Ce plan se compose de quatre éléments : 

a) La capacité d’établir le niveau de menace pour l’Alberta;

b) Une capacité intersectorielle normalisée qui permet de déterminer quelles   sont les infrastructures essentielles en Alberta; 

c) Une approche intégrée visant à aider les secteurs privé et public à comprendre et à établir les mesures de sécurité de niveaux appropriés en fonction du niveau de menace et du niveau de criticité des installations;

d) Un système d’alerte en cas d’urgence qui peut avertir tous les partenaires des changements dans le niveau de menace terroriste et qui peut aider dans la préparation d’activités.

La province de Saskatchewan, en 2003, a adopté la Miscellaneous Statutes (Security Management) Amendment Act, 2003, qui amende plusieurs lois provinciales. Il définit les pouvoirs d’urgence, permet une réponse plus efficace à la menace d’une activité terroriste et augmente les pouvoirs d’urgence. Par exemple,  des amendements  à la Change of Name Act ont pour but de prévenir que des individus acquièrent une fausse identité dans des buts reliés à une activité terroriste, alors que les amendements à la Clean Air Act autorisent le ministre responsable de répondre à la menace d’une activité terroriste en ordonnant la fermeture d’installations et la cessation des activités qui contribuent à la pollution de l’air.
Le Gouvernement  de l’Ontario a pris de nombreuses mesures pour réduire les risques de terrorisme dans la province. Le cadre législatif provincial est prévu à l’article 28 de l’Adequacy and Effectiveness of Police Services Regulation (O. Reg. 3/99; Adequacy Standards Regulation) qui exige que chaque chef de police établisse des procédures qui s’harmonisent avec tout plan antiterroriste fédéral ou provincial désigné par le Ministre. L’article 26 de ce règlement oblige aussi le chef de police à préparer un plan d’urgence pour son service de police dans lequel est décrite la procédure à suivre en cas d’urgence. Ainsi, en résumé, le cadre antiterroriste qui s’applique en Ontario comprend à la fois le Plan national de lutte contre le terrorisme (PNLCT), au palier fédéral, et le Plan provincial antiterroriste de l’Ontario (PPAO), au palier provincial. L’Ontario a élaboré le PPAO et elle l’a mis en œuvre le 14 mars 2003. Ce plan : 

· Prévoit, en Ontario, un cadre de gestion pour tous les actes terroristes réels ou éventuels ou pour toute menace crédible de tels actes, y compris les menaces et les incidents chimiques, biologiques, radiologiques et nucléaires (CBRN);

· Expose une structure de gestion et un cadre d’intervention pour répondre aux enjeux généraux de la sécurité publique dans le cas d’acte terroriste, en s’intéressant aux étapes d’atténuation, de préparation / planification, de réponse et de rétablissement d’une intervention provinciale; 

· Traite à la fois de la gestion stratégique et tactique des incidents; 

· Prévoit un protocole de notification à suivre en cas d’acte terroriste réel ou anticipé ainsi qu’un protocole à suivre en cas d’urgence (découlant ou non d’un acte terroriste).

QUESTION 8 : Indiquer si les personnes arrêtées en vertu des dispositions de la loi antiterroriste autorisant les arrestations préventives ont le droit d'avoir accès à un conseil indépendant et, dans l'affirmative, à quel stade de la procédure. Les modifications à la loi sur la preuve au Canada introduites par la loi antiterroriste permettent-elles à un tribunal pénal de condamner une personne sur la base d'éléments de preuve auxquels l'intéressé n'a pas pleinement accès? Indiquer si ces nouvelles dispositions ont été souvent appliquées et donner si possible des exemples (art. 9 et 14) (rapport périodique, par. 63 et 91). 
A) Indiquer si les personnes arrêtées en vertu des dispositions de la loi antiterroriste autorisant les arrestations préventives ont le droit d'avoir accès à un conseil indépendant et, dans l'affirmative, à quel stade de la procédure. 

La Loi antiterroriste prévoit des engagements assortis de conditions, une mesure qui cherche à aider les agents de la paix à contrer les attentats terroristes.

Si un policier croit, pour des motifs raisonnables, qu’une activité terroriste sera mise à exécution et qu’il soupçonne, pour des motifs raisonnables, que l’imposition, à une personne en particulier, de conditions de supervision est nécessaire pour l’éviter, alors cette personne peut être assignée à comparaître ou arrêtée pour être conduite devant un juge. 

Cette personne est conduite devant un tribunal afin que celui-ci vérifie lui-même s’il est souhaitable ou non d’imposer à cette personne des conditions afin de prévenir une activité terroriste. Le tribunal peut imposer de telles conditions ou remettre la personne en liberté sans condition. Il incombe à l’État de montrer pourquoi des conditions devraient être imposées. Si la personne refuse de respecter ces conditions, le tribunal peut la faire incarcérer pour une période maximale de douze mois.

Le recours aux engagements assortis de conditions n’est disponible que dans des conditions strictement définies et est assujetti à de nombreuses protections procédurales. Sauf dans des cas d’urgence, il faut obtenir au préalable le consentement du procureur général. Même dans les situations d’urgence, ce consentement devra être obtenu après le fait dans le délai prévu par la Loi antiterroriste. Dans tous les cas, il faut d’abord tenir une première audience judiciaire dans les 24 heures ou dès que possible. La période de détention maximale après cette première audience est de 48 heures. L’objet et l’effet de cette disposition ne sont pas de permettre une détention pour une période indéterminée, mais de permettre l’imposition de conditions que le juge estime indiquées, par exemple, pour empêcher qu’une activité terroriste ne soit mise à exécution (c.-à-d. ne pas troubler l’ordre public et avoir une bonne conduite).

D’après les rapports annuels du procureur général du Canada pour la période du 23 décembre 2001 au 23 décembre 2004, ce pouvoir n’a jamais été utilisé par les autorités fédérales.      

Droit à l’assistance d’un avocat

Premièrement, si une personne est arrêtée par un agent de la paix, que ce soit avec ou sans mandat, afin d’être conduite devant un juge pour vérifier si un engagement assorti de conditions devrait lui être imposé, l’article 10 de la Charte canadienne des droits et des libertés s’applique. 

Cet article prévoit ce qui suit : 

Chacun a le droit, en cas d’arrestation ou de détention :

a) d’être informé dans les plus brefs délais des motifs de son arrestation ou de sa détention; 

b) d’avoir recours sans délai à l’assistance d’un avocat et d’être informé de ce droit; 

c) de faire contrôler, par habeas corpus, la légalité de sa détention et d’obtenir, le cas échéant, sa libération. (Mis en caractères gras.)

La Cour suprême du Canada s’est penchée sur le droit à l’assistance d’un avocat qui est garanti par la Charte dans plusieurs décisions importantes. Le droit à l’assistance d’un avocat s’acquiert dès les premières étapes, essentiellement dès la détention, ce qui peut même précéder le moment où l’on procède à l’arrestation. Les motifs de la détention ou de l’arrestation doivent être fournis. La personne doit également être informée de l’existence et de l’accessibilité d’un système d’avocats de garde ou d’avocats de l’aide juridique lorsque les régimes provinciaux applicables en prévoient. En ce qui concerne la Loi antiterroriste, dans le contexte précis des dispositions sur les audiences d’investigation, la Cour suprême a estimé que l’avocat jouait un rôle étendu : voir l’arrêt Demande fondée sur l’art. 83.28 du Code criminel (Re), [2004] 2 R.C.S. 248. 

Par conséquent, si une personne est arrêtée par un agent de la paix pour être amenée devant un juge afin de décider si un engagement assorti de conditions prévu à l’article 83.3 du Code devrait lui être imposé, la Charte garantit à cette personne le droit d’avoir recours sans délai à l’assistance d’un avocat. La Loi antiterroriste ne déroge en rien à ce droit ni à toute autre protection offerte par la Charte, puisqu’elle a été rédigée de manière à ce qu’elle soit conforme à la Charte. 

Deuxièmement, il peut se présenter des cas où la personne n’est pas arrêtée, mais assignée à comparaître devant un juge pour qu’une décision soit prise quant à savoir si un engagement assorti de conditions devrait lui être imposé. À cet égard, signalons que le pouvoir d’imposer un engagement assorti de conditions que confère la Loi antiterroriste s’inspire en grande partie de pouvoirs d’imposer un engagement assorti de conditions qui existaient déjà dans le Code criminel du Canada. Par exemple, selon l’article 810 du Code, la personne qui craint, pour des motifs raisonnables, qu’une autre personne ne lui cause ou cause à son époux ou conjoint de fait ou à son enfant des lésions personnelles ou n’endommage sa propriété peut déposer une dénonciation devant un juge et celui-ci peut alors faire comparaître les parties devant lui pour décider si un engagement assorti de conditions devrait être imposé à cette autre personne. Des pouvoirs similaires sont prévus à l’article 810.01 du Code, si une personne a des motifs raisonnables de craindre qu’une personne commettra, par exemple, une « infraction d’organisation criminelle », et à l’article 810.1 du Code, si une personne a des motifs raisonnables de craindre qu’une personne commettra des infractions sexuelles, comme des contacts sexuels ou l’inceste, à l’égard d’une personne âgée de moins de quatorze ans. Dans ces cas, lorsque la personne n’est pas arrêtée pour être conduite devant un juge mais qu’elle est plutôt assignée à comparaître, elle a le droit de consulter un avocat et d’obtenir qu’il soit présent avant de comparaître devant le juge. C’est la même chose lorsqu’une personne est assignée à comparaître devant le juge pour décider si un engagement assorti de conditions prévu à l’article 83.3 du Code devrait lui être imposé.

B) Les modifications à la loi sur la preuve au Canada introduites par la loi antiterroriste permettent-elles à un tribunal pénal de condamner une personne sur la base d’éléments de preuve auxquels l’intéressé n’a pas pleinement accès? Indiquer si ces nouvelles dispositions ont été souvent appliquées et donner si possible des exemples (art. 9 et 14).
Non. Une personne ne peut être condamnée sur la foi d’éléments de preuve auxquels elle n’a pas entièrement accès. 

La Charte canadienne des droits et libertés dispose, à son article 7, que chacun a droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de sa personne et qu’il ne peut être porté atteinte à ce droit qu’en conformité avec les principes de justice fondamentale. L’article 7 emporte le droit à un procès équitable, le droit à une défense pleine et entière et le droit de se faire communiquer les renseignements.  

Si le procureur général du Canada n’autorise pas la communication des renseignements et si la Cour fédérale du Canada n’ordonne pas la communication des renseignements, conformément à l’article 38 de la Loi sur la preuve au Canada, les renseignements doivent être protégés et ne peuvent être divulgués. Par conséquent, le poursuivant ne peut invoquer ces renseignements au cours du procès, et le juge du procès (qui n’est pas le juge de la Cour fédérale qui s’est prononcé sur la demande présentée conformément à la Loi sur la preuve au Canada) n’y a pas accès. Bref, l’accusé ne saurait être condamné sur la foi d’éléments de preuve auxquels il n’a pas accès. 

L’article 38.14 de la Loi sur la preuve au Canada protège le droit de l’accusé à un procès équitable. Précisément, la personne qui préside une instance criminelle peut rendre l'ordonnance qu'elle estime indiquée en l'espèce en vue de protéger le droit de l'accusé à un procès équitable, et notamment annuler un chef d’accusation d’un acte d’accusation ou d’une dénonciation, ou autoriser l’instruction d’un chef d’accusation ou d’une dénonciation pour une infraction moins grave ou une infraction incluse; ordonner l’arrêt des procédures; rendre une ordonnance à l’encontre de toute partie sur toute question liée aux renseignements dont la divulgation est interdite.

Contexte - article 38 de la Loi sur la preuve au Canada
La Loi antiterroriste a eu pour effet de modifier en profondeur l’article 38 de la Loi sur la preuve au Canada. En effet, cet article établit un mini code de procédure prévoyant des procédures applicables avant le procès, au procès et aux instances d’appel, pour aider toutes les parties et personnes concernées par une instance où il est possible que des renseignements nuisibles aux relations internationales ou à la défense ou à la sécurité nationales soient divulgués. Le régime énoncé à l’art. 38 prévoit les éléments suivants :

· l’obligation de fournir un avis au procureur général du Canada lorsqu’il est prévisible que la divulgation de renseignements dans le cadre d’une instance ou en rapport avec celle-ci est susceptible de porter préjudice aux relations internationales ou à la défense ou à la sécurité nationales. « Instance » s’entend notamment d’une instance criminelle et d’autres instances devant un tribunal, une personne ou un organisme ayant le pouvoir à ordonner la production de renseignements.

· une disposition prévoyant que l’interdiction de divulgation s’applique à tous les renseignements qui font l’objet d’un avis, sauf si le procureur général du Canada ou la Cour fédérale du Canada en autorise la divulgation;

· une disposition prévoyant qu’à la réception d’un avis, le procureur général peut rendre une décision permettant la divulgation des renseignements; 

· une disposition prévoyant que la Cour fédérale, sur demande, peut autoriser la divulgation des renseignements, en totalité ou en partie, ou d’un résumé de ceux-ci, et assortir ou non son ordonnance de conditions;  

· en dernier ressort, une disposition prévoyant la possibilité pour le procureur général du Canada de délivrer personnellement un certificat interdisant la divulgation de renseignements obtenus d’une entité étrangère, sous le sceau du secret, ou la concernant, ou aux fins de protection de la défense ou de la sécurité nationales, mais seulement après la prise d’une ordonnance ou d’une décision qui entraînerait la divulgation des renseignements en cause. 

Tout en prenant appui sur l’ancien régime législatif, ces réformes l’améliorent. Elles rendent le système plus souple. Elles permettent le règlement des questions de preuve au début de l’instance en prévoyant un avis au procureur général du Canada de la divulgation possible de renseignements préjudiciables. Elles améliorent la capacité du gouvernement fédéral de se protéger contre la divulgation – tout en offrant simultanément plus de possibilités d’utilisation aux parties – de renseignements qui concernent les relations internationales ou la défense ou la sécurité nationales dans des instances, sans nuire au droit des parties à un procès équitable. Ainsi, dans une décision récente rendue dans l’affaire R. c. Ribic, par la Cour d’appel fédérale, la Cour a autorisé l’utilisation de transcriptions révisées des témoignages rendus au cours d’un procès criminel plutôt que les témoignages de vive voix. La Cour peut aussi ordonner la présentation de résumés des renseignements. La Cour fédérale est également autorisée à ordonner la présentation en preuve dans l’instance principale des renseignements dont la divulgation est autorisée.  

Le procureur général du Canada et la Cour fédérale doivent pondérer des intérêts publics opposés rattachés à la divulgation et à la non-divulgation, s’il est conclu que la divulgation des renseignements serait préjudiciable. En matière criminelle, la Cour a statué qu’il faut privilégier la divulgation quand les renseignements sont essentiels pour la défense.

Si après avoir pondéré l’intérêt public en faveur de la divulgation par rapport à l’intérêt public en faveur de la protection des renseignefments, il est établi qu’il ne faut pas autoriser la divulgation des renseignements ou si le procureur général du Canada délivre personnellement un certificat interdisant la divulgation, l’article 38.14 de la Loi sur la preuve au Canada prévoit que le juge qui préside une instance criminelle peut rendre l’ordonnance qu’il estime indiquée en l’espèce, à l’exception d’une ordonnance de divulgation, en vue de protéger le droit de l’accusé à un procès équitable. Par exemple, aux termes de l’article 38.14 de la LPC, le juge peut suspendre l’instance s’il estime que l’accusé ne peut obtenir un procès équitable.

Un avis a été donné au procureur général dans neuf instances différentes. La Cour fédérale s’est prononcée dans certaines de ces affaires, tandis que dans d’autres, les avis ont été annulés ou le mécanisme qu’ils ont enclenché n’est pas résolu. La Cour fédérale n’a pas rendu sa décision dans une affaire.

Signalons que jusqu’à maintenant, le procureur général n’a délivré aucun certificat. 

QUESTION 9 : Fournir au Comité des indications sur la procédure d'émission de «certificats de sécurité» qui autorise l'État partie à détenir et à expulser des immigrants et des réfugiés pour des raisons de sécurité. Donner également des informations sur le nombre de personnes visées et sur les recours utiles dont elles disposent (art. 7, 9 et 13). 

 A) Veuillez expliquer au Comité la procédure suivie pour la délivrance de certificats de sécurité, permettant à un État partie de détenir et d’expulser des immigrants et des réfugiés pour des raisons de sécurité

La délivrance de certificats de sécurité se fait de manière judicieuse et selon un processus extrêmement rigoureux. La décision de signer un certificat prise par les ministres de Sécurité publique et Protection civile et de Citoyenneté et Immigration (CIC) est fondée sur des renseignements de sécurité et des renseignements sur la criminalité et sur d’autres informations obtenues à titre confidentiel. Compte tenu des répercussions importantes de la délivrance d’un certificat, la documentation fournie à l’appui doit être préparée de manière extrêmement rigoureuse. 

En effet, cette documentation doit contenir suffisamment d’informations pour permettre aux ministres d’en arriver à la conclusion qu’une personne doit être interdite de territoire pour raison de sécurité ou pour atteinte aux droits humains ou internationaux, grande criminalité ou criminalité organisée, conformément à la définition contenue dans la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés (LIPR). 

Une fois signé par les ministres, le certificat est présenté à un juge de la Cour fédérale du Canada, qui doit se prononcer sur le caractère raisonnable du certificat. Quand un certificat de sécurité est délivré, toutes les autres procédures d’immigration intentées en vertu de la LIPR sont suspendues jusqu’à ce que la Cour fédérale rende une décision sur le caractère raisonnable du certificat. 

Un résident permanent peut être arrêté et détenu si un mandat à cet effet est émis. Pour ce faire, il faut avoir des motifs raisonnables de croire que cette personne présente un danger pour la sécurité nationale ou la sécurité d’une autre personne ou qu’elle se soustraira vraisemblablement au contrôle ou au renvoi. Dans les 48 heures suivant l’arrestation, la Cour fédérale doit procéder à l’examen des motifs de détention du résident permanent, et au moins tous les six mois par la suite. Des ressortissants étrangers
 qui sont nommés dans un certificat sont automatiquement arrêtés et détenus.

Le juge procède, dans la mesure où les circonstances et les considérations d'équité et de justice naturelle le permettent, sans formalisme et selon la procédure expéditive.  A chaque demande des ministres, il examine, en l'absence du résident permanent ou de l'étranger et de son conseil, tout ou partie des renseignements ou autres éléments de preuve dont la divulgation porterait atteinte, selon lui, à la sécurité nationale ou à la sécurité d'autrui.
Le juge fournit au résident permanent ou à l'étranger, afin de lui permettre d'être suffisamment informé des circonstances ayant donné lieu au certificat, un résumé de la preuve ne comportant aucun élément dont la divulgation porterait atteinte, selon lui, à la sécurité nationale ou à la sécurité d'autrui.  Il donne au résident permanent ou à l'étranger la possibilité d'être entendu sur l'interdiction de territoire le visant ; et il peut recevoir et admettre en preuve tout élément qu'il estime utile -- même inadmissible en justice -- et peut fonder sa décision sur celui-ci.

Si le juge conclut que le certificat n’est pas raisonnable, ce dernier est annulé. En revanche, si un certificat est jugé raisonnable par le juge de la Cour fédérale, cela est tenu pour être la preuve péremptoire du fait que le résident permanent ou l’étranger est interdit de territoire. Cela signifie que la personne désignée sera expulsée.

Si la personne n’a pas été renvoyée du Canada dans les cent vingt jours suivant la décision de la Cour fédérale concernant le caractère raisonnable du certificat, un juge de la Cour fédérale peut mettre la personne en liberté, sur demande de cette dernière, s’il est convaincu que la mesure de renvoi ne sera pas exécutée dans un délai raisonnable et que la mise en liberté ne constituera pas un danger pour la sécurité nationale ou la sécurité d'autrui.

La conformité du processus de certificat à la Charte canadienne des droits et libertés a été plusieurs fois maintenue par les cours canadiennes. La Cour suprême du Canada a conclu que le processus de certificat de sécurité établit un équilibre approprié entre les droits d’un individu et le besoin de protéger la sécurité nationale.  Dans un cas (Adil Charkaoui), la Cour suprême du Canada a récemment autorisé l’audition d’un appel, afin d’examiner la constitutionnalité du processus de délivrance des certificats de sécurité prévu dans la LIPR.
B) Veuillez également fournir des informations sur le nombre de personnes visées par des certificats et indiquer dans quelle mesure des recours efficaces sont mis à leur disposition (articles 7, 9 et 13)

Les certificats de sécurité constituent des mesures exceptionnelles utilisées de façon judicieuse et ils sont délivrés selon un processus rigoureux qui s’appuie dans une large mesure sur le système judiciaire. Depuis 1991, seulement 27 certificats portant sur 26 personnes ont été délivrés. À l’heure actuelle au Canada, six hommes sont détenus en vertu de certificats de sécurité. Quatre d’entre eux ont le statut de réfugié au sens de la Convention sur le statut des réfugiés et sont donc protégés contre l’expulsion, à moins que CIC n’émette un avis de danger pour le public qui n’est pas ensuite annulé par la Cour. 

Un délégué du ministre (haut fonctionnaire) doit évaluer le risque que court la personne à son retour dans son pays d’origine et le danger qu’elle représente pour la sécurité nationale du Canada, et soupeser l’un et l’autre. La décision d’expulser une personne vers un pays où elle pourrait courir un risque est prise après l’examen attentif des conditions qui prévalent dans le pays et de tous les autres renseignements pertinents, incluant le risque que pose cette personne pour la société canadienne. La Cour fédérale du Canada examine ensuite la décision.

Cette décision est sans appel. La LIPR contient une clause restrictive qui empêche l’examen judiciaire par un tribunal d’appel du jugement rendu par le juge désigné concernant le caractère raisonnable du certificat. Toutefois, en common law, les tribunaux d’appel ont créé des exceptions à cette règle en accueillant des appels sur des questions de constitutionnalité, de respect de la Charte et de compétence. 


Interdiction de la discrimination, égalité entre les sexes, égalité devant la loi  et droit à une égale

protection de la loi

(articles 2, 3 et 26)

QUESTION 10 : L'État partie a-t-il l'intention d'abroger l'article 67 de la Loi canadienne sur les droits de la personne? Quelles mesures concrètes envisage-t-il de prendre à cet égard? Indiquer également quelles mesures l'État partie entend adopter en ce qui concerne la question des biens immobiliers matrimoniaux sur les réserves (rapport périodique, par. 14 et 29 à 31). 

A) L'État partie a-t-il l'intention d'abroger l'article 67 de la Loi canadienne sur les droits de la personne?

Le Gouvernement entend abroger l’article 67 de la Loi canadienne sur les droits de la personne. L’abrogation de l’article 67 (l’exception visant la Loi sur les Indiens) reçoit un appui considérable de la part du gouvernement et de plusieurs groupes autochtones nationaux, et a fait l’objet de maintes réflexions. Reconnaissant que l’article 67 de la Loi canadienne sur les droits de la personne exclut un segment important de la population de la protection des droits de la personne, le Gouvernement a introduit un amendement à la Loi canadienne sur les droits de la personne de façon à abroger la disposition d’exception et à prévoir une disposition interprétative permettant de prendre des mesures qui tiennent compte des besoins et des aspirations des collectivités autochtones. Le 14 juin 2003, cette modification à la Loi canadienne sur les droits de la personne a été présentée au Parlement, à titre de modification corrélative, dans le projet de loi C-61, la Loi sur la gouvernance des premières nations, qui est mort au feuilleton.  

Le Gouvernement collabore avec les ministères clés au processus législatif relatif à l’abrogation de l’article 67 pour s’assurer que tous les Autochtones, surtout les femmes, bénéficient de la pleine protection de la loi.  Le Gouvernement déterminera le moyen législatif qu’il convient d’utiliser pour atteindre cet objectif.

En 2005, la Commission canadienne des droits de la personne a formé un groupe de travail spécial, présidé par la commissaire Kelly Russ, chargé de formuler une recommandation sur l’article 67.  Le rapport sera rendu public à l’automne 2005 et il est prévu qu’il recommandera l’abrogation de l’article 67.

B) Indiquer également quelles mesures l'État partie entend adopter en ce qui concerne la question des biens immobiliers matrimoniaux sur les réserves(Rapport périodique, § 14 et 29-31)
Le Gouvernement fédéral est déterminé à veiller à ce que les femmes autochtones qui résident dans les réserves bénéficient d'un traitement juste et équitable lors de la répartition des biens matrimoniaux advenant la rupture de leur union.

Le Comité sénatorial permanent sur les droits de la personne a effectué en 2003 une étude sur les biens immobiliers matrimoniaux dans les réserves et a fait un certain nombre de recommandations provisoires allant de l’apport de modifications à la Loi sur les Indiens à la tenue de consultations, afin de trouver une solution à long terme à cette question. En mai 2005, il a demandé au gouvernement de fournir une réponse à son rapport le plus récent. Le Comité permanent des affaires autochtones et du développement du Grand Nord a fait diligence sur cette question, consulté quelques intéressés importants puis, le 8 juin 2005, déposé un rapport intitulé « Pour résoudre ensemble la question du partage des biens immobiliers matrimoniaux dans les réserves ». Pour résumer, le rapport recommande une loi provisoire à court terme, une loi substantielle à long terme et un examen de l'article 67 de la Loi canadienne sur les droits de la personne et demande une réponse du Gouvernement.  La réponse du Gouvernement au rapport du Comité permanent a été déposée à la Chambre des communes le 6 octobre 2005. Elle indique que le Gouvernement du Canada poursuit un processus soutenu de collaboration avec l’Association des femmes autochtones du Canada et l’Assemblée des Premières nations pendant qu’on se dirige vers l’adoption d’une solution législative. La réponse du Gouvernement au Comité sénatorial sera déposée plus tard ce mois-ci, lorsque le Sénat reprendra ses activités.
Conformément aux accords politiques signés en mai 2005 par le Gouvernement fédéral et par chacun des cinq organisations autochtones nationales, des fonctionnaires ont rencontré l'Association des femmes autochtones du Canada et l'Assemblée des Premières Nations et poursuivront leur collaboration avec ces organismes afin d'en arriver à une solution législative qui réalise un équilibre entre les intérêts individuels et collectifs dans les réserves.

QUESTION 11 : Quelles dispositions ont été prises afin d'évaluer la situation de la communauté afro-canadienne dans les domaines de l'emploi, du logement, de la santé et de l'éducation, comme recommandé par le Rapporteur spécial sur les formes contemporaines de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et de l'intolérance qui y est associée? 

Plusieurs études ont été réalisées au Canada à l’égard des minorités raciales et ethniques, qui peuvent contribuer à une appréciation de la situation des collectivités afro-canadiennes, et à la prise en compte des problèmes que connaissent ces collectivités dans l’élaboration des politiques et des programmes. Par example:

· Au printemps de 2004, une étude de Statistique Canada révélait qu’un cinquième des Noirs dans la force de l'âge pour travailler (de 25 à 54 ans) - tant ceux qui sont nés à l'étranger qu'au Canada, détiennent un diplôme d'études universitaires, soit une proportion comparable à celle des Canadiens d' origine appartenant au même groupe d'âge. Malgré ces niveaux d’éducation similaires, on constate des écarts entre les revenus
;
· En avril 2004, le Conference Board du Canada publiait une étude sur la contribution des minorités visibles à la croissance économique du Canada
;

· En septembre 2004, le Conference Board du Canada publiait une autre étude où il explorait les obstacles que doivent affronter les membres des minorités visibles en milieu de travail et les façons dont ils ont réussi à les surmonter
;

· en février 2002, la Société canadienne d’hypothèques et de logement a publié un autre rapport dans lequel il est question de l’état des connaissances sur la discrimination en matière de logement au Canada
;

· En 2003, Statistique Canada publiait une Enquête sur la diversité ethnique, qui fournissait une information détaillée sur la mosaïque ethnoculturelle canadienne pour l’année 2002, et traçait le profil des différentes générations de Canadiens et de Canadiennes qui composent notre pays aujourd’hui
.

· En 2001, Santé Canada a publié le rapport intitulé Immigration et Sante basé sur la recherche entreprise par le Centre de la santé des femmes à Sunnybrook et le Collège de la santé des femmes.  Le rapport a passé en revue la santé et les déterminants de la santé des immigrants y compris ceux qui sont originaires d’Afrique et a discuté des implications de cette recherche pour les décideurs. http://secure.cihi.ca/cihiweb/dispPage.jsp?cw_page=PG_29_F&cw_topic=29&cw_rel=AR_342_F
· En 2003, l’Initiative sur la santé de la population canadienne (ISPC) a publié le Rapport de surveillance sur la santé des femmes qui est subventionné conjointement par l’ISPC et Santé Canada.  Ce rapport a effectué le premier examen approfondi de la santé des femmes canadiennes tout en soulignant l’importance d’accroître la surveillance et la recherche sur la santé des femmes.  En 2004, l’ISPC a publié un chapitre supplémentaire sur l’éthnicité et la migration y compris les femmes immigrantes d’Afrique. 
http://www.phac-aspc.gc.ca/publicat/whsr-rssf/policy_f.html
· Géré par le Programme de contribution sur la santé des femmes de Santé Canada, le Centre d’excellence de l’Atlantique pour la santé des femmes utilise l’inclusion sociale et économique comme méthodologie de recherche pour générer une plus grande sensibilisation et réponse sur des questions raciales, ethniques, langagières et de diversités culturelles affectant la santé et le mieux-être des femmes et des filles au Canada.  En portant une attention particulière aux femmes Néo-écossaises d’origine africaine vivant en milieu rural et dans des communautés éloignées, le projet approfondira les connaissances sur les impacts relatifs des barrières sociales, économiques, culturelles et politiques affectant la santé et les soins

Le 21 mars 2005, le Gouvernement du Canada lançait Un Canada pour tous : Plan d'action canadien contre le racisme, le fruit d’une approche concertée visant à éliminer les obstacles à l’épanouissement pour les Canadiens et Canadiennes de toutes appartenances ethniques, raciales, religieuses et linguistiques. 

Une  composante du plan d’action est la Stratégie du milieu de travail sans racisme qui vise à combattre la discrimination dans l’emploi pour s’assurer que les Autochtones, les minorités visibles y compris les Afro-canadiens ont un accès égal aux opportunités du marché du travail ainsi qu’à un traitement équitable.  Bien qu’elle ne vise pas la population noire en particulier, la stratégie contient des mesures qui bénéficieront aux membres de cette communauté.
La stratégie promeut un milieu de travail équitable, sans barrières discriminatoires à l’emploi et à l’avancement des membres des groupes désignés en vertu de la Loi sur l’équité en matière d’emploi.  Elle porte principalement sur les milieux de travail de juridiction fédérale y compris 1 400 organisations employant 2 millions d’employés.

Les collectivités qui participent à l'Initiative nationale pour les sans-abri sont invitées à réunir une grande variété de fournisseurs de services aux sans-abri, d’intervenants, de partenaires et de clients afin de créer, d’évaluer et de mettre à jour un plan communautaire pour les sans-abri. Plusieurs collectivités impliquent des minorités raciales et ethniques, pouvant inclure dans ce processus des membres de la collectivité afro-canadienne. Halifax mentionne expressément que les Néo-Écossais d’origine africaine constituent l’une de leurs sous-populations cibles; leurs besoins sont pris en considération, et ils sont consultés pour l’établissement des objectifs et des priorités du plan communautaire.

Provinces et Territoires

Les provinces et les territoires sont très actifs dans ce domaine.  Par exemple, en Alberta, une subvention a été accordée à un projet de relations interraciales de l’association communautaire des Somaliens de Calgary en 1999. Ce projet concernait un travail auprès des écoles, des services policiers de Calgary, des parents et des jeunes, visant à cerner les obstacles à la participation et à l’intégration éprouvés par les jeunes Somaliens. En 2002, des subventions ont été octroyées à l’Alliance Jeunesse-Famille de L’Alberta Society, pour la mise en œuvre de programmes d’éducation sur les droits et les responsabilités des Canadiennes francophones d’origine africaine, dans le but d’éliminer des obstacles à leur participation au marché du travail. Par ailleurs, la communauté soudanaise a reçu une subvention pour la mise sur pied d’ateliers et de matériels pédagogiques concernant les différences et les attentes culturelles et, en 2003, la Calgary Catholic Immigration Society a reçu une subvention visant la création d’une coalition d’intervenants préoccupés par les difficultés qu’éprouvent certains immigrants venus d’Afrique sur le plan de l’emploi et de la formation, afin d’entreprendre un processus de consultation et de cueillette d’information en vue d’élaborer et de mettre en œuvre des stratégies pratiques. En 2004, la Fondation Madeleine Sanam a reçu une subvention pour un projet sur les jeux de rôles portant entre autres précisément sur la culture et les croyances africaines, un vidéofilm d’une heure a été produit pour aider les dispensateurs de services et les organismes communautaires à faire le lien entre les conceptions culturelles et les obstacles à l’éducation en matière de VIH/sida.

La province du Nouveau-Brunswick célèbre en février le Mois de l’histoire des Noirs et appuie les initiatives connexes qui sensibilisent la société à l’apport des Canadiens et des Canadiennes d’origine africaine à la croissance et au développement de la province et du pays. Par ailleurs, depuis 1999, le ministère de la Formation et du Développement de l’emploi du N.-B. a effectué un examen complet de ses programmes et services d’emploi afin de mieux répondre aux besoins de tous les immigrants récents et des membres des minorités visibles, y compris les Canadiens d’origine africaine. Par conséquent, on a modifié les lignes directrices pour l’administration de certains programmes; et le personnel régional a reçu la formation et l’information appropriées.

Pour ce qui est de l’Ontario, la Commission ontarienne des droits de la personne (CODP) a élaboré deux documents importants depuis 2003, qui ont élargi la notion de la discrimination raciale. Le premier document, publié en décembre 2003, était le résultat d’une enquête sur le profilage racial, et était intitulé Un Prix Trop Élevé : Les Coûts Humains du Profilage Racial  Le deuxième document, publié en juin 2005, est un énoncé de politique intitulé Politique et Directives sur le Racisme et la Discrimination Raciale. Ces deux documents sont accessibles sur la version française du site Web de la CODP,  http://www.ohrc.on.ca/french/publications/index.shtml 

L’Office of African‑Nova Scotian Affairs a été créé par une loi qui en faisait un organisme gouvernemental, en janvier  2005. Ce bureau, dont le site Web a été lancé le 14 juillet 2005 (www.ns.gov.ca/ansa), est en relation avec l’Africville Genealogy Society, la municipalité régionale de Halifax, Patrimoine canadien et l’Agence de promotion économique du Canada atlantique au sujet de la reconnaissance de l’importance culturelle et historique du site d’Africville.

La Nouvelle-Écosse continue de soutenir l’essor des entreprises des Noirs néo-écossais. La province vient d’accorder une autre subvention annuelle de 500 000 $ à la Black Business Initiative. La province a investi 4,85 millions de dollars dans la BBI depuis son lancement, en 1996. 

La province a annoncé, le 20 juillet 2005, qu’elle investirait 1 million de dollars dans l’éducation des Noirs néo-écossais, pour augmenter leurs chances d’accroître leurs compétences et leur assurer un meilleur soutien à l’école. Entre autres initiatives, on embauchera un plus grand nombre de personnes chargées d’aider ces étudiants et on augmentera le nombre de bourses d’études dans les collèges communautaires.

Au plan des relations interculturelles, le gouvernement du Québec a adopté au cours des dernières années plusieurs mesures visant à accroître l’ouverture à la diversité culturelle en encourageant le rapprochement interculturel et en luttant contre la discrimination raciale. Concernant plus particulièrement les communautés noires, incluant les communautés d’origine africaine:

· Le soutien financier et logistique à la célébration du « Mois de l'histoire des Noirs » (MHN) au mois de février afin de reconnaître la contribution des communautés noires au développement du Québec; 

· Dans la foulée du Plan d’action des Valeurs partagées, des intérêts communs adopté en 2003, le Québec lançait en septembre 2005, une vaste consultation à travers le Québec portant sur « La pleine participation à la société québécoise des communautés noires ». Pour appuyer cette consultation menée par un Groupe de travail composé de quatre parlementaires, un document de consultation a été rédigé; il dresse un portrait actuel et exhaustif fondé sur des statistiques de la communauté noire au Québec et cible des enjeux pour soutenir la réussite économique, renforcer la structure et le soutien social et développer les conditions sociales de succès de ces communautés (www.micc.gouv.qc.ca).

Droit à la vie et interdiction de la torture et des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants

(ARTICLES 6 ET 7)

QUESTION 12 : D'après certaines informations, le risque d'une mort violente est cinq fois plus élevé pour les femmes autochtones que pour les autres femmes canadiennes. Près de 500 femmes autochtones auraient été assassinées ou auraient disparu au cours des 15 dernières années et la police n'aurait pas encore résolu ces affaires. Fournir des données statistiques à ce sujet et indiquer quelles mesures ont été adoptées par les autorités fédérales, provinciales et territoriales pour remédier à ce problème. 

Le Gouvernement du Canada a récemment a annonce une soutien à l’Initiative Sisters in Spirit.  L’octroi de 5 millions de dollars à l’Association des femmes autochtones du Canada (AFAC) sur une période de cinq ans (de 2005 à 2010) pour l'initiative Sisters in Spirit permettra à cette dernière de se doter de la capacité nécessaire pour collaborer avec le gouvernement du Canada et d’autres groupes de femmes autochtones (des Premières nations, les Inuites et les Métisses) en vue d’intervenir sur plusieurs fronts pour contrer le problème de la violence contre les femmes autochtones, y compris:

· mener des recherches pour évaluer la portée et les causes de la violence raciste et sexiste envers les femmes autochtones, pour évaluer la portée du problème et pour surveiller les tendances; 

· mettre en oeuvre une stratégie nationale de sensibilisation du public, qui cible une gamme de décideurs et d’intervenantes et intervenants, en vue d’accroître les connaissances et la compréhension du public en ce qui concerne les répercussions et les causes de la violence vécue par les femmes autochtones;

· éclairer l’orientation et l’élaboration de politiques et de programmes sur des questions relatives aux droits fondamentaux des femmes autochtones et à leur situation socio-économique, politique et juridique;

·  examiner les moyens d’assurer la continuité des travaux sur les enjeux liés à la violence envers les femmes autochtones; et

· s’assurer qu’une évaluation indépendante soit menée au cours de la troisième année, pour mesurer les progrès accomplis et revoir les échéanciers, les priorités et les prochaines étapes.

Initiative fédérale de lutte contre la violence familiale (IFLVF) et programme de  subvention :
Dans le cadre du Programme de promotion femmes autochtones du ministère du Patrimoine canadien, l’Initiative de lutte contre la violence familiale aide les groupes de femmes autochtones à effectuer certaines activités telles que : (1) étudier et résoudre les problèmes de violence dans les familles autochtones nucléaires et élargies et (2) chercher et élaborer des interventions globalement et culturellement appropriées contre la violence familiale. En 2003, Condition féminine Canada a décidé de consacrer l’ensemble de ses fonds réservés à l’IFLVF (un million de dollars sur quatre ans, soit de 2003 à 2007) au soutien des efforts déployés par les groupes de femmes autochtones pour éliminer la violence dont les femmes autochtones sont victimes. De plus, au cours des deux derniers exercices, un financement d’environ 1,7 million de dollars a été versé aux groupes de femmes autochtones par le Programme de promotion de la femme de Condition féminine Canada. 

La collaboration intergouvernementale 

Les ministres federal-provicial-territorial responsables de la condition féminine ont conclu leur 24e réunion annuelle en septembre 2005 et, pour la troisième année consécutive, ont convenu de se concentrer, de façon prioritaire, sur la prévention de la violence à l’endroit des femmes autochtones. Pour améliorer la situation des femmes autochtones, les ministres ont décidé que leurs gouvernements prendraient des mesures conjointes ou individuelles portant sur l’accès aux programmes et aux services, sur la sensibilisation du public, sur le renforcement des capacités ou sur l’amélioration des politiques, selon leurs priorités et besoins respectifs.

Le 16 juin 2005, Condition féminine Canada a organisé une rencontre d’une journée avec les groupes de femmes autochtones en vue de planifier un forum stratégique sur les femmes autochtones et la violence, dans le cadre des travaux réalisés de concert avec le Forum FPT des ministres responsables de la condition féminine. Le forum stratégique, qui doit avoir lieu en février ou en mars 2006, fera ressortir les pratiques exemplaires et misera sur notre capacité collective de mieux prévenir la violence envers les femmes autochtones.

Provinces et territoires

Les provinces et les territoires se sont engagés à lutter contre la violence que subissent les femmes autochtones. Quelques exemples d’initiatives provinciales apparaissent ci-dessous. L’Alberta a mis sur pied le projet KARE afin d’enquêter sur des personnes disparues et des homicides non résolus de femmes dites à risque élevé. Bien que ces mesures ne visent pas les femmes autochtones en particulier, elles représentent une part notable de ces victimes. L’Alberta compte plus de 40 agents de police affectés à ce projet, doté d’un budget de plus de 3 M$. 
En Ontario, tous les services de police doivent avoir des politiques, processus et procédures détaillés permettant d’entreprendre et de gérer des enquêtes sur des personnes disparues et des restes humains. Le Collège de police de l’Ontario livre une formation spécialisée dans ces domaines, en appui aux exigences de la police. A l’échelle nationale, l’Ontario envoie des données sur les personnes disparues au Centre d’information de la police canadienne et au programme « Sain et sauf ». De plus, l’Ontario et d’autres provinces et territoires collaborent avec le gouvernement fédéral en vue de créer un volet de la Banque nationale de données génétiques, l’Index des personnes disparues (IPD).

La Stratégie de ressourcement pour le mieux-être des Autochtones (SRMA) de l’Ontario, qui a été créée en 1994 afin de réduire la violence familiale et d’améliorer la santé des Autochtones, a été renouvelée en 2004 pour une période de cinq ans. La SRMA distribuera 191,5 M$ en cinq ans à une multitude de programmes et de services qui font la promotion du rétablissement de la santé et de la guérison des familles dans les collectivités autochtones y compris : des centres d’hébergement pour les femmes et les enfants autochtones fuyant la violence ; des programmes d’intervention en cas de risque dans 47 premières nations nordiques et éloignées, afin de faire face aux menaces à la santé d’une personne ou au bien-être d’une famille, comme le suicide chez les jeunes et la violence familiale ;  des centres d’accès aux soins de santé pour les Autochtones offrant des soins de santé primaires et une gamme d’autres services de santé ; des programmes de mieux-être des collectivités qui font la promotion de la santé et de la guérison individuelles et familiales, et s’efforcent d’atténuer les menaces à la santé et autres menaces au bien-être de la famille et de la collectivité ; des pavillons de ressourcement pour les Autochtones recherchant une guérison traditionnelle et des méthodes thérapeutiques contemporaines pour traiter la violence sexuelle, l’accoutumance et les dysfonctions familiales ; des Centres de traitement pour les jeunes Autochtones aux prises avec des problèmes d’accoutumance, des résidences externes, des sages-femmes autochtones et des pratiques de santé mentale traditionnelles. 

Les fournisseurs de services comprennent les Premières nations, les organismes autochtones provinciaux, les Centres d’amitié, les associations locales de métis, les groupes de femmes autochtones et d’autres organismes autochtones sans but lucratif. À ce jour, on a créé plus de 250 programmes autochtones axés sur la collectivité et la région, des centres d’hébergement pour femmes victimes de violence et leurs enfants, des pavillons de ressourcement et des centres de traitement qui offrent des méthodes traditionnelles de traitement de la violence sexuelle, de la violence physique, de l’accoutumance et de la dysfonction familiale.  

En matière de violence à l’égard des femmes qui s’exerce plus particulièrement dans le contexte familial, le Québec adoptait en 2004 le Plan d’action gouvernemental 2004-2009 en matière de violence conjugale. Ce plan d’action regroupe plus de 72 engagements. Une attention particulière a été portée à l’élaboration de mesures qui accordent la priorité à la sécurité et à la protection des personnes victimes les plus vulnérables, dont les femmes autochtones, les femmes handicapées, les femmes immigrantes et les femmes des communautés culturelles (www.scf.gouv.qc.ca/pdf_fr/planactionviolence.conj.pdf).

En outre au cours de 2004,  le Québec a élargi son réseau de Centres d’aide aux victimes d’actes criminels (CAVAC) dans diverses régions où  vivent des communautés autochtones. Les CAVAC dispensent des services de première ligne à toute personne victime d’acte criminel, à ses proches de même qu’aux témoins (www.cavac.qc.ca).

En Saskatchewan, la Commission on First Nations and Métis Peoples and Justice Reform, qui a publié son rapport final en 2004, faisait état de cette violence. La Saskatchewan appuie fermement huit programmes de lutte contre la violence familiale autochtone, la North Battleford Domestic Violence court et la mise en œuvre d’une Domestic Violence Court à Saskatoon cet automne. De plus, de nombreux ministères du gouvernement provincial fournissent de concert leur appui à la Saskatchewan Towards Partnership Solutions to Eliminate Violence (STOPS), afin d’élaborer un modèle de protocole collectif pour aider à mobiliser les collectivités. STOPS est un partenariat d’organismes communautaires, du gouvernement et d’individus travaillant ensemble à promouvoir les relations saines et à enrayer la violence physique et sexuelle. Enfin, la province appuie sans relâche les services de soutien aux victimes, dont une démarche auprès d’une collectivité nordique relative à un plan de sauvegarde. 

Grâce au leadership de la Gendarmerie Royale du Canada, les services de police municipaux de la Saskatchewan et les unités des crimes majeurs de la GRC à Regina et à Saskatoon ont créé un centre de fichiers/bases de données sur les cas connus de personnes disparues en Saskatchewan en 1998. Ils indiquent qu’il reste 180 rapports de cas non résolus de personnes disparues en remontant à 1940, et 7 cas de restes non identifiés (dont 3 bébés). Chaque service de police a son coordonnateur pour les personnes disparues et des ressources d’enquête pour les cas douteux.

En 2003, la GRC en Alberta a amorcé un projet de personnes disparues à risque élevé qui comprend des liens avec la GRC en Saskatchewan et les services de police de Saskatoon, Prince Albert et Regina. Ce projet a pour but d’examiner les cas de victimes dont le mode de vie les exposait à un risque extrême de subir un crime violent. Il s’agit de 82 cas.  
Au Nouveau-Brunswick, le Groupe de travail ministériel sur la violence faite aux femmes  créé en décembre 2000 a reçu le mandat de conseiller la ministre responsable de la condition féminine. Les recommandations du groupe se reflètent beaucoup dans le plan d’action triennal intitulé Un monde meilleur pour les femmes, à l’origine du financement accru des maisons de transition pour couvrir la totalité (100 %) des frais de fonctionnement approuvés, notamment le financement accru du refuge provincial pour les femmes autochtones, la Gignoo House. 

En mai 2005, un plan d’action subséquent sur la violence faite aux femmes, Un monde meilleur pour les femmes : aller de l’avant, a été publié par la ministre responsable de la condition féminine. Ce plan d’action, qui représente un investissement de 7,6 M$, comprend : la mise en place progressive des services de lutte contre les crimes à caractère sexuel à l’échelle de la province, le traitement et le soutien aux enfants témoins de la violence, l’amélioration des avantages au soutien de transition, des tribunaux spécialisés (plus opportuns et interventionnistes, meilleurs liens avec la famille et la cour criminelle, supervision des conditions de détermination de la peine et des procédures d’intervention imposées aux délinquants par le tribunal, outils d’évaluation de risque; sensibilisation et intervention en cas de crise); le financement du Second Stage Housing (70 % en l’an 2; 80 % en l’an 3; 90 % en l’an 4; 100 % en l’an 5); le financement accru du Programme d’aide juridique en matière de droit de la famille. Tous ces services sont offerts aux femmes autochtones et non autochtones du Nouveau-Brunswick. 

QUESTION 13 : Le Comité a été informé que neuf personnes étaient décédées depuis avril 2003 suite à l'utilisation de pistolets neutralisants par la police. Donner des informations sur les résultats des éventuelles enquêtes menées sur ces décès. Indiquer également quelle est la réglementation en matière d'utilisation de pistolets neutralisants par la police. 

La Gendarmerie royale du Canada (GRC) est au courant que quelques personnes sont décédées au Canada à la suite de l’utilisation d’une arme à impulsions, aussi appelé le TASER®. Six de ces décès sont survenus dans les sphères d’attribution de la GRC. Deux enquêtes du coroner ont été effectuées au sujet de ces affaires, et il a été conclu que l’arme à impulsions n’avait joué aucun rôle dans ces décès. 

Le Bureau des coroners, un organe indépendant chargé d’enquêter sur toutes les morts soudaines, n’est affilié d’aucune façon à la GRC. Il s’agit d’un organisme gouvernemental provincial, régi par la législation provinciale. Le coroner a l’autorité de formuler des recommandations à la lumière des résultats d’une enquête. Les services de police ou les organes directeurs peuvent ensuite s’inspirer de ces recommandations pour l’établissement de politiques et de modalités de formation.

Voici un sommaire des enquêtes jusqu’à maintenant :

1.  En avril 2003, à Burnaby, en Colombie‑Britannique (C.‑B.), un homme âgé de 51 ans est décédé après s’être débattu avec des policiers. L’autopsie a révélé une consommation de cocaïne, une myocardiopathie et une maladie coronarienne. L’enquête de coroner a été retardée en raisons d’ordonnancement et n’a pas encore eu lieu.

2.  En juillet 2003, à Prince George, en C.‑B., un homme âgé de 33 ans est décédé deux jours après avoir livré longuement bataille aux policiers. L’autopsie a révélé une consommation de cocaïne et selon l’enquête de coroner, l’arme à impulsions n’était liée d’aucune façon à son décès.

3.  En septembre 2003, à Whitehorse, au Yukon, un homme âgé de 34 ans est décédé après avoir été arrêté par la GRC. Avant l’arrestation, il avait ingéré une dose létale de cocaïne. Les résultats de l’autopsie ont confirmé l’intoxication à la cocaïne. À la suite de l’enquête de coroner, il a été déterminé que le décès ne pouvait être imputé à l’arme à impulsions. Les membres du jury n’on fait aucune recommandation.    


4.  En mai 2005, à Codiac, au Nouveau‑Brunswick (N.‑B.), un homme âgé de 34 ans est décédé après s’être débattu avec les policiers. Selon les résultats des tests toxicologiques, la dose d’antipsychotique dans le sang de cet homme d’élevait à 827 ng/ml. Il est indiqué que la marge thérapeutique normale pour cette drogue est de moins de 50 ng/ml. L’enquête est en cours et une enquête de coroner n’a pas encore eu lieu. 
5.  En juin 2005, à Surrey, en C.‑B., un homme âgé de 41 ans est décédé après avoir été arrêté par la police. L’enquête a révélé que l’homme consommait de la cocaïne lorsqu’il est décédé. L’enquête est en cours et une enquête de coroner n’a pas encore eu lieu.

6.  En juillet 2005, à Digby, en Nouvelle‑Écosse (N.‑É.) Un homme âgé de 42 ans est décédé après s’être longuement débattu avec les policiers. L’autopsie a révélé que l’homme avait une hypertrophie du cœur. L’enquête est en cours et une enquête de coroner n’a pas encore eu lieu. 
Le 22 août 2005, le Centre canadien de recherches policières (CCRP) a présenté son rapport final après un examen approfondi de la recherche effectuée et des données accessibles sur l’usage des armes à impulsions par les agents d’application de la loi. Cette étude d’une durée de une année a été effectuée à la demande de l’Association canadienne des chefs de police (ACCP). Dans le rapport, il est mentionné ce qui suit : « il n’existe aucune recherche ou preuve définitives qui met en cause une relation de cause à effet entre l’utilisation d’une arme à impulsions et le décès. » Des études actuelles indiquent que le risque de douleur cardiaque de personnes ayant été sujettes à l’arme à impulsion est très minime, d’autant plus que l’usage d’arme à impulsions a contribué à la diminution de l’usage d’arme mortelle dans certaines juridictions ainsi qu’à une diminution substantielle du total de blessures liées à l’arrestation entre sujet et agent de police.

Dans l’étude du CCRP, on a noté que le facteur commun dans le décès de nombreuses personnes dont les mouvements avaient été restreints par la force peut être un état pathologique connu sous le nom de délire agité. Cet état pathologique peut être lié d’une part à l’usage de drogues illicites et, d’autre part, à des troubles psychiatriques. Le CCRP mène une étude nationale sur cet état afin d’aider les policiers et autres employés des services d’urgence à intervenir de façon plus sécuritaire et efficace lors de situation qui met en cause des personnes qui peuvent être atteintes du délire agité. La GRC participera à cette étude.  

B) Indiquer également quelle est la réglementation en matière d’utilisation de pistolets neutralisants par la police

L’usage des armes à impulsions par les agents de la GRC est régi par la politique opérationnelle de la GRC. D’autres services de police canadiens pourraient avoir leurs propres politiques. Selon la politique de la GRC, l’arme à impulsions doit être utilisée conformément aux principes du modèle d’intervention pour la gestion des incidents (MIGI) de la GRC. Avant d’utiliser l’arme à impulsions, on demande aux agents de la GRC d’envisager d’autres options possibles d’intervention.

ADVANCE \d4
Les principes qui sous‑tendent le MIGI de la GRC sont les suivants :

ADVANCE \d4
Compte tenu qu’il faut reconnaître le caractère inévitable d’instabilité et de stress en cause dans des situations potentiellement violentes ainsi que de nombreux autres facteurs, allant du comportement menaçant de certaines personnes à la vulnérabilité des victimes potentielles qui peuvent aggraver le stress lié à une situation, les principes énumérés ci‑dessous s’appliquent pour ce qui est de la détermination d’une intervention dans une situation policière et de la façon de procéder : 

· L’objectif premier de toute intervention est d’assurer la sécurité publique.

· La sécurité du policier est essentielle à la sécurité du public.

· Le modèle d’intervention doit toujours être appliqué dans le contexte d’une évaluation minutieuse des risques.

· L’évaluation des risques doit tenir compte de ce qui suit : le degré de probabilité de la perte de vie, de blessure et de dommages à la propriété.

· L’évaluation des risques est un processus continu et la gestion des risques doit évoluer en même temps que les situations évoluent.

· La meilleure stratégie consiste à limiter l’intervention dans la mesure du possible afin de gérer le risque.

· La meilleure intervention est celle qui cause le moins de blessures ou de dommages. 

Dans le rapport du CCRP, il était également mentionné ce qui suit : « il serait mal avisé et contre‑productif pour tout service de police ou organisme gouvernemental d’élaborer des politiques et des procédures qui stipuleraient de façon explicite dans quelles circonstances on peut ou non utiliser une arme à impulsions. » L’arme à impulsions doit être considérée comme une seconde option, selon le cas, à utiliser par les policiers afin de maintenir l’ordre et de garantir la sécurité du public. 

L’arme à impulsions s’est avérée efficace pour maîtriser des personnes violentes. Elle a été utilisée dans des situations où, si les agents n’avaient pas eu l’arme à impulsions à leur disposition, ils n’auraient pas eu d’autre choix que d’avoir recours à la force meurtrière. Par conséquent, la sécurité du public et de la police s’est accrue. Il est important de noter, cependant, que dans le rapport du CCRP, on insistait sur le fait que les armes à impulsions n’ont jamais été conçues uniquement comme solution de rechange à la force meurtrière, et que leur usage dans la plupart des incidents non meurtriers avait été approprié.  L’ACCP a appuyé l’étude du CCRP et s’est engagé à la partager avec tous les services de police du Canada.  

Le 14 juin 2005, le Service de police de Victoria a communiqué son rapport final sur l’arme à impulsions. Dans cette étude, on a confirmé que l’arme à impulsions est un outil efficace pour les agents de police qui doivent maintenir l’ordre et protéger le public. Ces examens indépendants reposent sur les meilleures recherches scientifiques dont on dispose sur les armes à impulsions. Les renseignements seront utilisés afin d’améliorer les processus de formation et d’établissement de politiques de la GRC.  

Provinces et territoires
Certains services de police provinciaux utilisent également des armes à impulsions. Leur utilisation est régie par des politiques et procédures d’opération sévères bien établies qui comprennent des exigences de rapport et des systèmes de supervision rigoureux. Par exemple, en regard des règles et des règlements qui régissent les usages de la police en Ontario, une arme à impulsions est classifiée comme une « arme intermédiaire » nécessitant une approbation ministérielle avant d’être utilisée par la police. L’Ontario a adopté une approche prudente dans l’utilisation des armes à impulsions – elles ont été autorisées au seul usage des membres entraînés des unités tactiques et des équipes de sauvetage en cas de prise d’otages en 2002, et cette autorisation a été étendue aux superviseurs de premier niveau et aux équipes de contrôle préliminaire de périmètre et de confinement en 2004. En vertu du Modèle de recours à la force de l’Ontario, la police peut utiliser les armes à impulsions lorsqu’une personne résiste vigoureusement ou violemment aux agents de maintien de l’ordre. L’Unité des enquêtes spéciales de l’Ontario et la Commission des plaintes du public sont en place pour enquêter sur l’utilisation inappropriée ou illégale des armes à impulsions par la police.  

Selon l’adjoint du coroner en chef de l’Ontario, aucun des décès en Ontario n’était relié à l’utilisation des armes à impulsions, mais plutôt à la consommation de cocaïne. En Alberta, la majorité des décès semble être davantage reliée aux états comme l’excitation délirante, où la mort peut survenir par simple contention. En 2005, il y a eu quatre morts suivant l’utilisation d’une arme à impulsions – en Colombie-Britannique, en Ontario, au Nouveau-Brunswick et en Nouvelle-Écosse. Ces quatre morts font toujours l’objet d’une enquête et on n’a établi aucun lien concluant avec l’utilisation d’une arme à impulsions. 

La Police Act de la Colombie-Britannique et le Use of Force Regulation (B.C. Reg. 203/98) comprennent des dispositions sur l’entraînement, l’établissement de rapport sur l’usage d’armes intermédiaires telles que les armes à impulsions.  Le règlement exige que les officiers de police complètent de façon satisfaisante un cours approuvé et qu’ils soient qualifiés pour utiliser cet appareil.  Le Règlement exige aussi que chaque agence développe une Politique sur l’usage de la force et soumette des rapports réguliers sur l’usage de la force au Directeur des services policiers.

À ce jour, le ministère de la Sécurité publique du Québec ne possède aucune information à l’effet qu’il y aurait eu, depuis le mois d’avril 2003 au Québec, des décès liés à l’usage de dispositifs à impulsion par les organisations policières. Le ministère de la Sécurité publique examine actuellement la pertinence de produire une pratique policière énonçant des lignes directrices portant spécifiquement sur l’emploi des dispositifs à impulsion, communément appelés CEW et qui serait intégrée dans le « Guide des pratiques policières ». Cet examen fait suite au dépôt du rapport canadien sur les dispositifs à impulsion effectué par le Centre canadien de recherches policières en août 2005. De plus, un projet de communiqué s’adressant aux directeurs de police au Québec énonçant des lignes directrices visant à encadrer l’usage des dispositifs à impulsion a été présenté aux autorités du ministère de la Sécurité publique au début du mois de septembre 2005 et devrait être diffusé sous peu. Le ministère de la Sécurité publique étudie également la possibilité de créer un répertoire provincial, du même type que celui qui existe pour l’utilisation du poivre de Cayenne, permettant de corriger toutes les informations pertinentes à la suite d’opérations policières avec utilisation d’un dispositif à impulsion. 

Les armes à impulsion  ne sont pas utilisées dans les provinces de Terre-Neuve-et-Labrador et au Manitoba. 

QUESTION 14: Fournir des données sur l'ampleur du phénomène des sans-abri au Canada par rapport à la situation en 1999, indiquer le nombre de décès de personnes vivant dans la rue enregistré depuis cette date et préciser les mesures adoptées pour lutter contre ce problème (précédentes observations finales, par. 12). 

A ce jour, il n'existe aucune méthode fiable permettant de dénombrer les sans-abri. Le Canada ne dispose pas de statistiques nationales précises. De par la nature même de l'itinérance, il est difficile de dénombrer les gens qui sont touchés par ce problème. L'itinérance semble être devenue plus flagrante dans les centres urbains, mais personne ne sait exactement combien de gens vivent dans la rue ou dans des logements qui ne répondent pas aux normes. Les sans-abri n'ont pas d'adresse permanente, se déplacent et, dans de nombreux cas, se cachent. 

Depuis sa création en décembre 1999, l'Initiative nationale pour les sans-abri (INSA) a permis :

· la création de plus de 10 000 nouvelles places dans les refuges d'urgence, les logements de transition et les logements avec services de soutien pour les sans-abri;

· le financement de plus de 900 projets pour l'achat, la construction ou la rénovation des centres d'hébergement;

· le financement de plus de 500 projets pour l'achat, la construction ou la rénovation des centres de soutien, notamment des banques alimentaires et vestimentaires, des centres d'accueil et des soupes populaires;

· le financement de plus de 1 200 projets afin d'améliorer les services de soutien ou d'en établir de nouveaux, y compris des formations, le perfectionnement des compétences, des services de consultation et la distribution de matériel, tel que des vêtements ou des couvertures, dans le but d'aider les sans-abri et les personnes à risque.

Bien que des progrès aient été réalisés, les problèmes suivants ont été relevés :

· coopération : les fournisseurs de services communautaires ont exprimé leurs préoccupations concernant le manque de coopération et de coordination entre les ONG et les différents ordres de gouvernement; 

· préoccupations relatives au financement : les fournisseurs de services demandent qu'une source de financement stable soit affectée à leurs programmes; 

· stratégies à long terme : l'objectif de l'INSA est d'aller au-delà de l'aide d'urgence et de mettre l'accent sur des stratégies à plus long terme visant à éliminer l'itinérance (amélioration des logements, alphabétisation, éducation, perfectionnement des compétences et soins de santé mentale). 

Pendant les premières années de l'Initiative (1999-2003), les collectivités ont mis l'accent sur les besoins les plus urgents de leurs sans-abri. Elles ont investi principalement dans la construction, la rénovation ou la modernisation de refuges, en plus d'améliorer divers services de soutien, comme les banques d'alimentation et de mobilier. Fort de ses réussites, de ses leçons apprises et de ses consultations avec les intervenants et les représentants fédéral, provinciaux et territoriaux et conscient de la nécessité de continuer de venir en aide aux sans-abri, le gouvernement du Canada a décidé de prolonger l'Initiative pendant une autre période de trois ans (2003-2006). Le prolongement de l'initiative aidera les collectivités à poursuivre leurs efforts pour réduire et éliminer l'itinérance. Ces dernières pourront ainsi offrir une aide accrue aux sans-abri et mettre l'accent sur des solutions à plus long terme, comme des logements temporaires et supervisés. 

La prolongation de l'INSA permettra aux collectivités d'aider plus de sans-abri et de familles à s'installer dans des milieux de vie plus stables et à avoir un accès plus facile aux mesures de soutien et aux interventions dont ils ont besoin pour être plus autonomes et réduire leur dépendance aux refuges.

De l’information additionnelle sur les mesures prises concernant les sans-abri est disponible sur le site internet de l’INSA: http://homelessness.gc.ca.

QUESTION 15: L'État partie a-t-il l'intention de réviser sa politique selon laquelle, dans des circonstances exceptionnelles, des personnes peuvent être expulsées vers un pays où elles risquent d'être soumises à la torture ou à un traitement cruel, inhumain ou dégradant (rapport périodique, par. 51; précédentes observations finales, par. 13)? 

Le respect de toutes ses obligations internationales constitue la pierre angulaire de la politique étrangère du Canada et témoigne des valeurs qui sont chères au peuple canadien. En outre, le Canada se doit de protéger le droit à la vie et à la sécurité des personnes qui se trouvent sur son territoire. Cette responsabilité comprend notamment l’obligation de prendre des mesures contre les personnes qui se trouvent au Canada ou qui tentent d’y entrer, mais qui posent une menace à la sécurité nationale ou à la sécurité des personnes.

Le respect de l’article 7 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) et la protection du droit à la vie et à la sécurité des personnes menacées par les terroristes et les autres criminels dangereux soulèvent une importante problématique. 

Et c’est justement pour aborder cette problématique et se conformer à l’article 7 de la PIDCP que le Canada étudie la possibilité d’élargir son arsenal de solutions de rechange au renvoi de façon à répondre aux impératifs de sécurité. Les poursuites au criminel pourraient représenter une solution, pour autant que les éléments de preuve disponibles soient conformes aux critères régissant la preuve dans les affaires pénales et que la sécurité des témoins potentiels ne soit pas menacée. Toutefois, les poursuites sont justifiées seulement lorsqu’il existe suffisamment de preuves qu’un acte criminel a été perpétré. C’est pourquoi le Canada examine également les solutions de nature préventive, comme la détention – lorsque la loi le permet et sous réserve de contrôles judiciaires réguliers – ainsi que les mises en liberté assorties de conditions de supervision.

En plus des efforts du Gouvernement pour trouver des solutions permettant de tenir compte des préoccupations au plan de la sécurité, deux comités parlementaires – un au Sénat et un à la Chambre des communes – examinent également ces questions, dans le cadre de l’examen actuel de la Loi antiterroriste, qui a été adoptée en 2001.

En dépit du fait que l’on pourrait estimer que la personne serait exposée à des risques en vertu de la Convention contre la torture (CCT) ou du PIDCP, la demande de protection pourrait être refusée, si l’on conclut que les intérêts du Canada en matière de sécurité nationale l’emportent sur le tort auquel la personne pourrait faire face à son retour dans son pays d’origine. En 2002, la Cour suprême du Canada a confirmé la constitutionalité de cet exercice de pondération dans l’affaire Suresh. Même si la Cour a reconnu qu’il existe, en droit international, une interdiction absolue d’expulsion d’une personne vers un pays où elle risque la torture, elle a jugé que pour définir l’étendue des droits de la personne en vertu de la Charte canadienne des droits et libertés, plus précisément le droit de ne pas faire l’objet d’une telle expulsion, la démarche qu’il convient d’appliquer n’est pas de considérer que l’expulsion n’est jamais possible mais plutôt de pondérer les intérêts de l’État par rapport aux intérêts individuels. Toutefois, même si la démarche peut varier sur la scène nationale et internationale, dans le contexte des droits de la personne, l’issue sera en général la même. La Cour suprême a statué que la torture est une pratique si répugnante qu'elle supplantera dans pratiquement tous les cas les autres considérations qui sont mises en balance, même les considérations de sécurité. Par conséquent, le processus de pondération doit en général pencher en faveur des droits de la personne notamment la protection contre la torture. En général, il faut trouver d’autres mesures pour aborder les questions de sécurité. En fin de compte, il est toutefois impossible de prédire que la pondération sera nécessairement la même dans tous les cas. La Cour a statué que dans des circonstances exceptionnelles, une expulsion impliquant un risque de torture peut être justifiée. La Cour n’a pas défini l’expression « les circonstances exceptionnelles »; cependant, l’interprétation devrait être très restrictive.

Le Gouvernement du Canada appuie l’analyse juridique contenue dans l’arrêt Suresh de la Cour suprême du Canada, il est toutefois important de souligner que la Cour suprême n’avait pas à statuer sur des questions de droit international. Elle a bien précisé que tout renvoi comportant un risque de torture va à l’encontre du droit international, mais le fondement de sa décision ne reposait pas en grande partie sur cette question. La Cour a statué sur une question de droit interne : définir des droits en vertu de la Charte canadienne des droits et libertés, et plus précisément le droit à la vie et à la sécurité de la personne, auquel on ne peut porter atteinte qu’en conformité avec les principes de justice fondamentale. C’est dans cette optique que la Cour a déclaré que le processus était équilibré et qu’il respectait la jurisprudence constitutionnelle. 

Quant à ce qui pourrait constituer des circonstances exceptionnelles justifiant l’expulsion d’une personne vers un pays où elle risque la torture, la Cour suprême n’a pas offert de définition de cette expression dans l’arrêt Suresh, et le gouvernement du Canada n’a pas encore confirmé de définition à cet égard. La Cour a précisé que la portée de la définition de « circonstances exceptionnelles » devra être fixée ultérieurement. Toutefois, on s’attend à ce que l’interprétation et l’application de cette expression soit très restreinte. La Cour a laissé entendre que la guerre et les situations de crise nationales pourraient figurer parmi les circonstances exceptionnelles.

En ce qui a trait à l’efficacité du contrôle judiciaire, la Cour fédérale peut accorder un remède si elle est convaincue que l'office fédéral, selon le cas : a) a agi sans compétence, outrepassé celle-ci ou refusé de l'exercer; b) n'a pas observé un principe de justice naturelle ou d'équité procédurale ou toute autre procédure qu'il était légalement tenu de respecter; c) a rendu une décision ou une ordonnance entachée d'une erreur de droit, que celle-ci soit manifeste ou non au vu du dossier; d) a rendu une décision ou une ordonnance fondée sur une conclusion de fait erronée, tirée de façon abusive ou arbitraire ou sans tenir compte des éléments dont il dispose; e) a agi ou omis d'agir en raison d'une fraude ou de faux témoignages; f) a agi de toute autre façon contraire à la loi.

La Cour fédérale examinera si le décideur a tenu compte de tous les éléments de preuve pertinents et si son évaluation de ces éléments n’était pas manifestement déraisonnable. Un nombre important de décisions administratives sont cassées chaque année par suite de contrôles judiciaires. Le Canada est doté d’un appareil judiciaire indépendant et vigilant. Dernièrement, trois décisions ordonnant le renvoi de personnes visées par une attestation ont été annulées par la Cour fédérale parce que des circonstances exceptionnelles ont été invoquées. La Cour a statué que le décideur n’avait pas examiné et pesé en toute indépendance tous les éléments de preuve ayant trait à la menace à la sécurité nationale que présentait réellement la personne visée par le renvoi. Ces affaires font en ce moment l’objet d’un nouvel examen.

LIBERTÉ ET SÉCURITÉ DE LA PERSONNE ET TRAITEMENT DES DÉTENUS

(ARTICLES 9 ET 10)

QUESTION 16 : Quelles mesures le Gouvernement a-t-il adoptées ou prévu d'adopter pour donner suite aux recommandations de la Commission canadienne des droits de la personne concernant les femmes détenues? Donner davantage de précisions concernant les dispositions de la loi sur le système de justice pénale pour les adolescents qui prévoient «la possibilité d'emprisonnement des adolescents avec des adultes» et indiquer si les législations territoriales et provinciales comportent des dispositions analogues (rapport périodique, par. 74 et 76). 

A) Quelles mesures le gouvernement a-t-il adoptées ou prévu d’adopter pour donner suite aux recommandations de la Commission canadienne des droits de la personne concernant les femmes détenues?

Le 17 février 2005, le Service correctionnel du Canada (SCC) a diffusé le Plan d’action du SCC en réponse au rapport de la Commission canadienne des droits de la personne (CCDP). On peut trouver la réponse en-ligne à l’adresse suivante :

http://www.csc-scc.gc.ca/text/prgrm/fsw/gender4/CHRC_response_f.pdf

Le SCC a soigneusement étudié les 19 recommandations de la CCDP avec divers intervenants avant de rédiger sa réponse. Le plan d’action permettra au SCC d’apporter des changements et d’en observer les résultats. Il est important d’ajouter que, dans une déclaration publique, la CCDP s’est dite satisfaite des mesures mises en œuvre par le SCC.

Voici certains des points saillants de la réponse du SCC :

•
Le SCC s’engage à collaborer avec des spécialistes de l’extérieur afin d’élaborer un outil de classement initial par niveau de sécurité qui tienne compte des besoins particuliers des femmes. Ceci comprend l’élaboration d’une nouvelle échelle de classement initial par niveau de sécurité. De plus, le SCC est actuellement en train de mettre en œuvre une échelle de réévaluation de la cote de sécurité créée exclusivement pour les femmes. Dans les essais sur le terrain, cette échelle a fourni des résultats fiables et valides chez les femmes autochtones ainsi que non autochtones. 

•
Le SCC a mis en œuvre de nombreuses initiatives permettant d’augmenter les aptitudes des délinquantes afin d’accroître leurs chances de se trouver un emploi. Jusqu’à présent, ces initiatives ont entraîné une augmentation des débouchés d’emploi pour les femmes de 10 % dans chaque établissement. Le SCC a aussi collaboré avec le Conference Board of Canada dans l’élaboration d’un programme qui vise à améliorer l’employabilité de femmes en leur donnant l’occasion d’acquérir de l’expérience de travail en établissement. On vient d’effectuer un sondage pour évaluer l’expérience, les besoins en formation et les compétences des délinquantes afin de permettre à ces dernières d’obtenir et de garder un emploi valable dans la collectivité. Les résultats du sondage mèneront à l’élaboration d’une Stratégie nationale d’emploi pour les délinquantes, qui est prévue au cours de l’exercice financier 2005-2006.

•
Le SCC maintiendra ses pratiques actuelles et continuera à embaucher des travailleurs de première ligne de sexe masculin dans les établissements pour femmes. On a pris un certain nombre de mesures pour veiller au respect de la vie privée et de la dignité des délinquantes. Par exemple, les normes de sélection des employés potentiels sont sévères, les politiques et protocoles régissant l’interaction entre les employés et les délinquantes sont clairs et les employés dans les établissements pour femmes reçoivent une formation spécialisée. Le SCC no tolère aucun harcèlement et aucune discrimination. Il continuera de veiller au respect des politiques et des normes.

Il a fallu modifier la loi afin de mettre en œuvre certaines des recommandations. Le CSS fonctionne dans le cadre de la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition. Une des recommandations émises consiste en l’établissement d’un organisme indépendant de réparation externe pour les contrevenants et en l’arbitrage indépendant des décisions relatives à l’isolement non sollicité. Le SCC est à explorer des modèles alternatifs avec la direction politique du Ministère de la Sécurité publique et protection civile du Canada.

Finalement, bien que cela ne concerne pas uniquement les délinquantes, le SCC est à examiner l’utilisation du Taser pour fin d’outil d’intervention afin de réduire encore plus le risque pour les délinquants et pour le personnel intervenant durant les incidents.   Durant la présentation du Canada devant le Comité contre la Torture (CCT) en mai de cette année, le SCC a avisé du fait qu’il considérait l’implantation d’un projet pilote avec cette technologie dans l’environnement institutionnel.  Avant cette implantation, nous tentons d’établir la sûreté relative de l’utilisation de cet outil comparé à d’autres, en se basant sur les résultats récents d’études faites par le Conseil national de recherche et de l’Association canadienne des chefs de police (CNR/ACCP).

B) Donner davantage de précisions concernant les dispositions de la loi sur le système de justice pénale pour les adolescents qui prévoient «la possibilité d'emprisonnement des adolescents avec des adultes» et indiquer si les législations territoriales et provinciales comportent des dispositions analogues

Le Canada s’inquiète du sort des adolescents condamnés à purger une peine en compagnie d’adultes et c’est pourquoi nous avons amélioré les mesures de protection pour éviter cette situation dans la nouvelle Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents, qui est entrée en vigueur en 2003.  

La règle prévoit clairement qu’un adolescent, c’est-à-dire toute personne âgée de moins de dix-huit ans, condamné à purger une peine pour adolescents ne doit jamais la purger en compagnie d’adultes; il doit être tenu à l’écart de ceux-ci.

Il est important de signaler que dans les rares cas où un adolescent est condamné à une peine applicable aux adultes, il n’est pas condamné à la purger dans un centre pour adultes.  La loi prévoit que l’adolescent âgé de moins de dix-huit ans condamné à une peine applicable aux adultes doit purger cette peine dans un centre pour adolescents.  Un adolescent condamné à une peine applicables aux adultes sera placé dans un centre pour adultes seulement si le juge est convaincu que ce placement est dans l’intérêt de l’adolescent ou si le fait de placer l’adolescent dans un centre pour adolescents mettrait en danger la sécurité d’autres personnes (y compris celle des autres adolescents sous garde). 

Il y a lieu de prendre en compte certaines circonstances exceptionnelles, notamment dans le cas des adolescents gardés en détention avant procès qui, autrement, seraient détenus loin de leur propre collectivité et dans le cas des adolescents condamnés à une peine applicable aux adultes susceptibles de poser un risque impossible à gérer pour la sécurité des autres adolescents en détention dans le centre pour adolescents.  Les droits et la sécurité des autres adolescents doivent être pris en compte ainsi que l’intérêt de l’adolescent qui a été condamné à une peine applicable aux adultes.

Il est important d’envisager cette question dans le contexte des autres modifications importantes adoptées dans le cadre de la nouvelle loi en vue de diminuer le recours à la détention avant procès, de limiter les peines de placement sous garde pour les adolescents et de supprimer le renvoi devant les tribunaux pour adultes. 

La Loi sur le système de justice pour les adolescents comporte d’importantes modifications, notamment :

· La suppression du renvoi devant les tribunaux pour adultes.  Au contraire, le tribunal pour les adolescents a le pouvoir d’infliger une peine applicable aux adultes lorsque le critère applicable à cet égard est respecté.

· L’audition pour déterminer le caractère approprié d’une peine applicable aux adultes n’aura lieu qu’à l’issue d’une déclaration de culpabilité.

· Le critère pour justifier une peine applicable aux adultes a été modifié : le tribunal pour adolescents doit prendre en compte les principes et objectif du système de justice pénale pour les adolescents, en insistant sur le fait que le système de justice pénale pour les adolescents est distinct de celui des adultes et sur une peine juste et suffisante pour tenir l’adolescent responsable de ses actes compte tenu de la plus grande dépendance des adolescents et de leur niveau moindre de maturité, avant d’infliger une peine applicable aux adultes au motif que la durée de la peine susceptible d’être infligée en vertu du système de justice pour les adolescents n’est pas suffisante.  Le tribunal pour les adolescents doit prendre en compte tous les facteurs pertinents, y compris l’âge, la maturité, la personnalité et les antécédents de l’adolescent ainsi que la gravité de l’infraction et les circonstances de sa perpétration. 

· La création d’une nouvelle peine pour les ADOLESCENTS : l’ordonnance de placement et de surveillance dans le cadre d’un programme intensif de réadaptation.  Cette peine thérapeutique peut être infligée aux adolescents ayant commis les infractions les plus graves avec violence qui, autrement, serait passibles d’une peine applicable aux adultes.  Cette peine, à l’égard de laquelle un financement spécifique sera versé par le gouvernement fédéral, permettra à l’adolescent ayant des problèmes mentaux ou émotionnels de demeurer dans le système de justice pour les adolescents et de recevoir le meilleur traitement possible pour régler ses problèmes.

· À notre connaissance, aucun adolescent âgé de moins de dix-huit ans qui a été condamné à une peine applicable aux adultes en vertu de la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents n’a été placé en détention dans des centres pour adultes.  De plus, Service correctionnel Canada a confirmé récemment qu’il n’y a aucun adolescent âgé de moins de dix-huit ans dans les établissements correctionnels fédéraux pour adultes.
· La Loi sur le système de justice pénale pour adolescents est une loi fédérale qui régi le système de justice pour adolescents partout au pays.  Le gouvernement fédéral est responsable de la loi en vertu de la constitution mais ce sont les provinces et les territoires qui sont responsables de la mise en œuvre et de l’administration du système de justice pour adolescents à l’intérieur de leur propre juridiction.
Provinces et territoires

Comme la loi fédérale le lui permettait, le Gouvernement du Québec a adopté un décret
 aux fins de fixer à seize (16) ans l’âge requis pour l’application des dispositions de cette loi relatives aux infractions qui y étaient désignées. Ainsi, un enfant de moins de 16 ans ne peut être détenu avec des adultes. 

QUESTION 17: Donner davantage d'informations sur les règles régissant la détention d'immigrants illégaux dans les installations correctionnelles, à l'échelon tant fédéral que provincial et territorial (rapport périodique, par. 653). D'après certaines informations, depuis 1999 les cas de détention de migrants mineurs non accompagnés seraient en augmentation. Indiquer les efforts qui sont faits pour garantir que la détention est une mesure de dernier recours, les mesures de substitution à la détention qui ont été mises en place et les services de conseil dont bénéficient les demandeurs d'asile placés en détention, y compris les mineurs. 

Le Canada ne détient actuellement aucun individu aux fins d’immigration, qu’il s’agisse de demandeurs d’asile ou d’autres personnes, dans des établissements correctionnels fédéraux. L’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) administre trois Centres de surveillance de l’Immigration (CSI) au pays, destinés à la détention de personnes présentant un risque peu élevé. Dans les régions où il n’y a aucun CSI ou dans les régions où il y a un CSI, mais qu’une personne constitue un risque trop élevé pour être détenue à cet endroit, cette personne peut être détenue dans un établissement correctionnel ou un établissement de détention provisoire relevant d’une autorité provinciale ou territoriale. Bien que la détention aux fins d’immigration relève du gouvernement fédéral, dans de tels cas, les dispositions législatives en vigueur dans cette province ou ce territoire concernant la prise en charge et le traitement des détenus sont celles qui s’appliquent. 

Il existe un protocole d’entente (PE) entre Citoyenneté et Immigration Canada (CIC) et la Société canadienne de la Croix‑Rouge qui établie une directive autorisant la Croix‑Rouge à surveiller les conditions de détention dans les CSI situés à Toronto (Ontario), à Montréal (Québec) et à Vancouver (Colombie-Britannique). Le PE autorise l’ajout d’autres établissements. En plus des centres administrés par l’ASFC, la Croix-Rouge surveille les conditions de détention aux fins d’immigration dans les établissements provinciaux de la Colombie-Britannique et du Québec. L’ASFC et la Croix-Rouge aimeraient élargir le programme de détention aux fins d’immigration à toutes les provinces. L’ASFC consulte la Croix-Rouge et ses partenaires provinciaux à cet égard.

Des négociations sont actuellement en cours en vue de restructurer le PE existant afin de reconnaître le transfert de compétences en matière de détention de CIC à l’ASFC ainsi que de tenir compte de l’entrée en vigueur de la Loi sur l'immigration et la protection des réfugiés de 2002. Dans le cadre des négociations, l’ASFC examine avec la Croix-Rouge les protocoles précis en vertu desquels elle avisera immédiatement la Croix-Rouge lorsqu’une personne âgée de moins de 18 ans sera détenue. Cela s’applique à toutes les personnes détenues, y compris les demandeurs d’asile. Un protocole semblable est également envisagé pour les autres personnes vulnérables, comme les personnes qui ont une déficience mentale.

Il convient également de mentionner qu’il existe des protocoles pour que les représentants du Haut-Commissariat des Nations-Unies aux réfugiés surveillent les conditions de détention des détenus qui cherchent à obtenir le statut de réfugié au Canada.

La détention est une question sérieuse et ne sera utilisée qu’en dernier recours. La Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés (LIPR) n’interdit pas la détention de mineurs. Cependant, dans le cas des mineurs, la LIPR précise que la détention doit être utilisée en dernier recours et que les décideurs doivent prendre en compte l’intérêt supérieur de l’enfant. Il faut souligner que les mineurs, qu’ils soient accompagnés de membres de leur famille ou d’un tuteur, ou qu’ils ne soient pas accompagnés, sont détenus dans un environnement où les personnes détenues par l’ASFC ne côtoient pas les personnes détenues pour des motifs criminels. Toutes les personnes ont droit à l’application régulière de la loi aux termes de la LIPR. Cela inclut, à titre de règle générale, un examen régulier des motifs de détention dans les 48 heures suivant la mise en détention, suivi d’un examen dans les sept jours et, par la suite, tous les 30 jours.

Les données historiques sur le nombre de mineurs détenus ne sont pas disponibles pour les années précédant l’exercice 2004‑2005. Durant l’exercice 2004‑2005, 113 mineurs non accompagnés et 376 mineurs accompagnés ont été mis en détention. La durée moyenne de détention de tous les mineurs était de six jours. Ces chiffres prennent en compte les demandeurs d’asile mineurs et tous les autres mineurs détenus. 

En ce qui concerne les services de counselling offerts aux demandeurs d’asile détenus, la LIPR prévoit l’application des normes nationales et internationales visant les détenus. Au Canada, les demandeurs d’asile qui font l’objet de procédures devant la Commission de l’immigration et du statut de réfugié (CISR) ont le droit de retenir les services du conseil de leur choix, et ce, à leurs frais. Actuellement, six des dix provinces, dont les provinces qui accueillent le plus de réfugiés, soit l’Ontario, le Québec et la Colombie‑Britannique, offrent une assistance judiciaire gratuite aux demandeurs d’asile détenus. 

Il est aussi intéressant de souligner que la CISR nomme un représentant désigné pour toutes les mineurs qui font l’objet de procédures. Il appartient aux représentants désignés de conseiller les mineurs en ce qui a trait aux procédures de la CISR, de trouver un avocat et de lui confier l’affaire, et d’agir à titre de témoins pour ceux-ci, le cas échéant. 

Provinces et territoires

Québec

Lorsqu’elle est liée à une situation d’immigration, la détention de demandeurs d’asile ou de personnes se trouvant en situation irrégulière sur le territoire du Québec relève du gouvernement fédéral. Toutefois, bien que le Canada soit le seul responsable du traitement des demandes d’asile, le Québec offre divers services gouvernementaux aux demandeurs d’asile présents sur son territoire. Les principaux services offerts sont l’hébergement temporaire, l’aide juridique, l’aide financière de dernier recours, l’éducation préscolaire, primaire et secondaire gratuite pour les enfants et les services sociaux. Les coûts des services de santé et des médicaments sont couverts par le gouvernement fédéral, mais les services sont donnés par les professionnels du réseau de la santé et des services sociaux du Québec.  En outre, le Québec assure la prise en charge des demandeurs d’asile mineurs non accompagnés. 

Droit à la liberté d'opinion et d'expression, 

droit de réunion pacifique

(articles 19 et 21)

QUESTION 18: D'après certaines informations, les forces de police, en particulier à Montréal, ont procédé à des arrestations préventives massives de manifestants. Entre 1999 et 2003, environ 1 700 personnes auraient été arrêtées et détenues pour participation à des activités politiques. Commenter. 

Le droit de procéder à des arrestations préventives massives de manifestants par les forces policières au Canada est très limité. 

En effet, la Charte canadienne des droits et libertés
 garantit d’abord à tout citoyen canadien le droit à la liberté ainsi que le droit à la protection contre la détention ou l'emprisonnement arbitraire. La Charte québécoise des droits et libertés de la personne garantit de la même manière que nul ne peut être privé de sa liberté ou de ses droits, sauf pour les motifs prévus par la loi et suivant la procédure prescrite.
 

Or en vertu du Code criminel canadien, les policiers ne disposent du pouvoir «d'arrestation préventive» d’une personne qu’à l’égard d’activités terroristes lorsqu’il existe des motifs raisonnables de soupçonner que celle-ci est sur le point de commettre un acte terroriste. La personne doit alors comparaître devant un juge afin de lui imposer des conditions de supervision. 

Les dispositions octroyant exceptionnellement ce pouvoir aux agents de la paix faisaient partie des nombreux amendements apportés au Code criminel par la Loi antiterroriste (L.C. 2001, c. 41) adoptée dans la foulée des événements du 11 septembre 2001. Elles sont d’application restrictive et ne peuvent être applicables à des activités politiques, sauf lorsque celles-ci sont aussi liées à des activités terroristes. À notre connaissance, ce pouvoir d'arrestation n’a jamais été utilisé au Québec. 

Autrement, une arrestation ne peut avoir lieu suivant le droit en vigueur au Canada que lors de la constatation par un officier de police d’une infraction criminelle ou pénale.

Les arrestations à Montréal auxquelles on fait référence ont ainsi été effectuées sur la base de la commission de telles infractions, dont l’infraction de méfait
, de tentative de commettre un acte criminel
, ou sur la base de l’infraction d’attroupement illégal
 qui permet l'arrestation d'une personne lorsqu'elle s'assemble avec au moins deux autres individus et qu'il y a des motifs raisonnables de craindre, compte tenu de l'environnement en cause, qu'ils ne troublent la paix tumultueusement. 

Cette dernière disposition qui a été contestée devant les tribunaux a été déclarée valide par la Cour d’appel du Québec,
 celle-ci ayant statué que le libellé de cette infraction n'était pas imprécis et que les termes de l’article ne contrevenaient pas au droit à la liberté d'expression, d'association et de réunion pacifique garanti par la Charte des droits et libertés.

Les arrestations effectuées par la police de Montréal n’étaient donc pas arbitraires dans la mesure où elles ont été faites, selon les informations dont nous disposons, sur une base légale.

Finalement, il est important de préciser que toute personne arrêtée qui n’a pas été libérée doit comparaître devant un juge au plus tard dans les 24 heures de son arrestation. Celle-ci, le cas échéant, ne conduira par la suite à une condamnation que si la personne arrêtée plaide coupable, ou si elle est trouvée coupable par un juge sur la base de la preuve qui lui est soumise.
Droit à la liberté d'association

(article 21)

QUESTION 19 : Certains des textes législatifs de différentes provinces vont-ils être modifiés pour permettre le plein exercice du droit à la liberté d'association en général et du droit de participer à des activités syndicales dans le domaine agricole, comme recommandé en 2004 par la Commission de l'application des normes de la Conférence internationale du Travail et en 2003 par la Commission d'experts pour l'application des conventions et recommandations de l'OIT? 
Certaines provinces, telles que Terre-Neuve et Labrador et le Manitoba n’excluent pas les travailleurs agricoles de leur loi sur les relations de travail. D’autres, telles que l’Alberta, continuent d’examiner la question, mais ne planifient pas inclure les travailleurs agricoles. D’autres encore, comme le Nouveau-Brunswick, ont soulevé des préoccupations quant à la définition large du concept de négociation collective telle qu’appliquée par l’OIT.

Au Québec, les travailleurs agricoles sont sujets au champ d’application du Code du Travail sauf si on retrouve moins de trois employés dans une ferme - article 21 du Code du travail (L.R.Q., c. C-27). Les travailleurs agricoles qui sont trois travailleurs et plus dans une ferme bénéficient du droit d’association et de négociation collective au même titre que tous les autres salariés.  La limite minimale de trois salariés dans un même établissement vise à créer des unités de négociations viables dans le contexte du régime de relation de travail à monopole de représentation syndicale sans droit d’accréditation multipatronale.

PROTECTION DE L'ENFANT

(ARTICLE 24)

QUESTION 20: Indiquer si et comment l'État partie veille au versement de la prestation nationale pour enfants à toutes les familles à faible revenu, quelle que soit la province, comme recommandé par le Comité (précédentes observations finales, par. 18). 

La Prestation nationale pour enfants (PNE) représente un élément clé de l’approche du Gouvernement  du Canada visant à réduire la pauvreté chez les enfants.  

Grâce à la PNE, le Gouvernement du Canada travaille en partenariat avec les gouvernements provinciaux et territoriaux pour fournir du soutien du revenu, ainsi que des prestations et des services, aux familles à faible revenu et à leurs enfants.   

Une caractéristique clé de la Prestation nationale pour enfants est qu’elle accorde aux provinces et aux territoires la souplesse nécessaire pour mettre sur pied et exécuter des programmes et des services qui répondent le mieux aux besoins et aux priorités de leurs collectivités. Cette souplesse leur permet notamment de rajuster leurs versements d’aide sociale ou de prestations pour enfants d’un montant équivalent au Supplément de la Prestation nationale pour enfants. Cette mesure a permis aux familles bénéficiaires de l’aide sociale de recevoir le même montant de prestations qu’auparavant, tout en affectant des fonds supplémentaires à des programmes provinciaux ou territoriaux nouveaux ou améliorés, qui avantagent les familles à faible revenu avec enfants. Dans toutes les administrations, aucune famille recevant de l’aide sociale n’a vu de réductions dans son niveau global de soutien du revenu en raison de la Prestation nationale pour enfants.  

En même temps, il est important de noter que comme la Prestation nationale pour enfants a évolué, la plupart des provinces et des territoires ne recouvrent plus les augmentations au Supplément de la Prestation nationale pour enfants, de sorte que la grande majorité des enfants provenant de familles à faible revenu profitent des augmentations actuelles. Ils profitent également de la vaste gamme de prestations et de services que les provinces et les territoires offrent grâce aux réinvestissements qui, en 2002-2003, se sont chiffrés à 673 millions de dollars en économies d’aide sociale et à 91 millions de dollars en investissements additionnels.  

Dans l’ensemble, cette approche, qui emploie à la fois la souplesse et le partenariat, a permis d’appuyer les objectifs de la PNE et a aidé à réduire le nombre d’enfants vivant dans une situation de faible revenu au Canada.

DROIT DE PRENDRE PART AUX AFFAIRES PUBLIQUES

(ARTICLE 25)

QUESTION 21: Comment s'est traduite dans la pratique la volonté affichée par le Gouvernement canadien de se doter d'une fonction publique représentative et intégratrice qui reflète la diversité de la population canadienne et inclut des femmes et des personnes handicapées? Fournir des données statistiques (rapport périodique, par. 164 et 165). 

Le Gouvernement du Canada s’est engagé à mettre en place une fonction publique fédérale qui représente tous les Canadiens et toutes les Canadiennes. Nos statistiques les plus récentes indiquent que le taux d’embauche des femmes, des Autochtones et des personnes handicapées dans la fonction publique fédérale est supérieur à leur taux de participation au sein du marché du travail en général. Cependant, même si la situation ne cesse de s’améliorer, le taux de participation des personnes faisant partie des minorités visibles demeure inférieur à leur taux de disponibilité au sein du marché du travail. (Voir le tableau.)

Il y a eu des progrès : Plus de 5 200 membres des minorités visibles se sont ajoutés à l’effectif de la fonction publique entre 2000 et 2004. Le nombre de membres des minorités visibles de la catégorie des cadres supérieurs a plus que doublé, passant de 103 à 208. Le taux de recrutement externe est passé de 5,7 % en 2000 à 10,1 % en 2004. Au total, les employés faisant partie des minorités visibles ont reçu 8,1 % des promotions en 2004, en hausse par rapport à 6,3 % en 2000.

	Représentation des groupes visés par l’équité en emploi dans la fonction publique

	
	Effectif de la fonction publique 


	Disponibilité au sein de la population active 3

	
	19961
	20042
	2001

	Groupes visés par l’équité en emploi 
	%

	Femmes
	48,2
	53,1
	52,2

	Autochtones 
	2,3
	4,1
	2,5

	Personnes handicapées
	3,1
	5,7
	3,6

	Membres des minorités visibles
	4,5
	7,8
	10,4

	1. Représentation au moment de l’entrée en vigueur de la Loi sur l’équité en matière d’emploi.

2. Représentation au 31 mars 2004.

3. La disponibilité au sein de la population active est déterminée à partir du Recensement de 2001 et de l’Enquête sur la participation et les limitations d’activités (Statistique Canada).


Dates-repères

En 1996, la Loi sur l’équité en matière d’emploi entre en vigueur. Elle s’applique à la fonction publique fédérale ainsi qu’aux employeurs du secteur privé relevant de la compétence fédérale et aux sociétés d’État dotées d’au moins cent employés.

En 2000, le président du Conseil du Trésor a endossé, au nom du gouvernement du Canada, un plan d’action rédigé par le Groupe de travail sur la participation des minorités visibles dans la fonction publique fédérale. L’initiative Faire place au changement qui en a découlé est un effort concerté pour que la fonction publique du Canada reflète la diversité démographique du pays.

En 2003, l’Agence de gestion des ressources humaines de la fonction publique du Canada (l’Agence) a été créée pour s’assurer que des améliorations soient apportées dans la gestion des ressources humaines au sein de la fonction publique fédérale. Parmi ses fonctions, elle doit mettre en place une fonction publique qui reflétera la diversité toujours croissante de la population canadienne.

En 2003, l’Agence a créé le Fonds d'équité en emploi pour remplacer le Fonds de soutien de Faire place au changement qui avait été mis en place pour une période de trois ans se terminant en 2003. Le nouveau Fonds d'équité en emploi continue d’aider les ministères et organismes à contribuer à la création et au maintien d’une fonction publique fédérale qui reflète la diversité de la population canadienne qu’elle sert. Le fonds met l’accent sur l’embauche et la promotion des membres de minorités visibles, mais il sert également à appuyer les initiatives visant les trois autres groupes désignés, en particulier les personnes handicapées.


Droits des personnes appartenant à des minorités

(article 27)

QUESTION 22: D'après diverses sources d'information, le territoire de la bande du lac Lubicon reste menacée par les activités d'exploitation forestière et d'extraction du pétrole et du gaz à grande échelle, alors qu'aucun accord global sur cette question n'est intervenu avec le Gouvernement fédéral. Commenter ces informations, compte tenu de la position adoptée par le Comité sur cette affaire (Le chef Bernard Ominayak et la bande du lac Lubicon, communication no 167/1984). 

Les négociations sur les revendications territoriales entre le Gouvernement  du Canada et la Nation indienne du lac Lubicon (NILL) sont actuellement dans l’impasse. La dernière séance de négociation en personnes entre le Canada, l’Alberta et la NILL remonte au 23 novembre 2003, dans le cadre d’un processus enclenché en juillet 1998. La NILL soutient que le mandat du Canada est insuffisant pour satisfaire à ses demandes, surtout à l’égard de l’indemnisation financière et de l’autonomie gouvernementale.

Le 23 juin 2005, le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien a écrit au chef Ominayak de la NILL pour lui proposer de revenir s’asseoir à la table de négociation et de traiter de questions autres que l’indemnisation et l’autonomie gouvernementale, afin de continuer à progresser vers une entente sur le règlement de la revendication territoriale de la NILL. Le chef Ominayak a rejeté cette offre.

QUESTION 23: Donner des informations sur les mesures adoptées par l'État partie afin de remédier aux effets discriminatoires de la loi sur les Indiens pour les femmes autochtones et leurs enfants et, en particulier, en vue de résoudre le problème qui se pose lorsque les enfants de la descendance (deuxième et troisième générations) d'une Indienne qui se marie en dehors de sa communauté, perdent le droit d'appartenir à la réserve (précédentes observations finales, par. 19). 

Des progrès ont été réalisés, mais les articles de la Loi sur les Indiens qui traitent de l’appartenance n’ont pas changé au cours de la période couverte par le cinquième rapport périodique. De plus, le renvoi à la question des « deuxième et troisième générations » est problématique. La première partie de ce renvoi fait très probablement référence à ce qu’on désigne ordinairement la règle d’inadmissibilité de la seconde génération. Il n’est pas dit clairement à quoi renvoie la référence à l’inadmissibilité de la troisième génération.

Sur le plan des progrès réalisés, un processus de consultation avec les Premières nations, les Inuits et les Métis est en cours depuis un an, remontant jusqu’à la Table ronde Canada-Autochtones d’avril 2004. Parmi les accomplissements réalisés depuis lors figure la journée de réflexion du 31 mai 2005 entre le premier ministre, les membres du Cabinet et les dirigeants des cinq organisations autochtones nationales au Canada. Peu après les discussions, des accords conjoints ont été signés avec le gouvernement du Canada, où étaient fixées les conditions de participation à toute élaboration future des politiques. Les instruments du changement sont déjà en place, mais la situation actuelle prévaudra jusqu’à ce qu’on la remplace.

La Loi établit un système d’inscription des Indiens, dont le but est de déterminer qui pourrait avoir droit à certains programmes et avantages offerts par le gouvernement fédéral. Les modifications apportées à la Loi sur les Indiens en 1985 abrogeaient les dispositions prescrivant qu’une femme perdait son statut d’Indienne inscrite si elle épousait un non-Indien, ce qui empêchait les enfants issus de ce mariage d’obtenir le statut d’Indien. Les modifications de 1985 rétablissaient le statut des femmes et de leurs enfants qui l’avaient perdu avant les modifications. Elles créaient aussi des règles d’inscription qui stipulaient que la descendance cesse d’être admissible à l’inscription après deux générations successives de mariage entre un Indien inscrit et un non-Indien, ce qu’on désigne communément la « règle d’inadmissibilité de la seconde génération. » Ses effets s’exercent également sur les hommes et les femmes.

Les modifications de 1985 créaient en outre un système distinct qui permettait dans une certaine mesure aux bandes indiennes de fixer leurs propres règles d’appartenance, distinctes de celles du système d’inscription. Les bandes peuvent décider, et décident en fait, de définir l’appartenance en fonction d’un lien culturel avec leur collectivité plutôt que du seul critère d’inscription en tant qu’Indien. Les programmes et avantages offerts aux membres des bandes peuvent être différents de ceux offerts aux Indiens inscrits.

La différenciation établie entre inscription et appartenance était conçue pour assurer l’autonomie des bandes et constitue un pas vers l’autonomie gouvernementale, laquelle permettra aux Premières nations de définir qui sont leurs propres citoyens. Les bandes peuvent, en vertu de la Loi sur les Indiens, décider de créer leurs propres règles d’appartenance. De surcroît, le Canada continue à négocier avec les Premières nations des ententes sur l’autonomie gouvernementale qui leur permettront de définir leur propre citoyenneté.

Des discussions préliminaires sur les systèmes d’inscription et d’appartenance ont eu lieu entre le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien et le chef national de l’Assemblée des Premières nations. On prévoit entamer des discussions plus approfondies et définitives sous peu.

QUESTION 24: En quoi consiste la stratégie nationale de préservation, de revitalisation et de promotion des langues et cultures autochtones et quelles recommandations, le cas échéant, le Groupe de travail de 10 autochtones a-t-il formulées (rapport périodique, par. 197)? 

Mise sur pied en 1998, l’Initiative des langues autochtones (ILA) appuie des initiatives communautaires et à domicile en vue de la revitalisation et la préservation des langues autochtones de façon à accroître le nombre de personnes qui parlent ces langues, à élargir les domaines où les langues autochtones sont parlées dans les communautés et à assurer la transmission intergénérationnelle des langues.

L’administration de l’ILA est assurée grâce aux efforts concertés du ministère du Patrimoine canadien et de trois organisations autochtones nationales ainsi que leurs associés : l’Assemblée des Premières Nations, le Inuit Tapiriit Kanatami et le Ralliement national des Métis. Au nombre des extrants découlant de cette initiative on compte : des stratégies touchant les langues; de l’enseignement; des cours et des programmes; des ressources documentaires; des enregistrements audio et vidéo; des transcriptions, des traductions et autres types de documentation; des enquêtes et du matériel de promotion.

En reconnaissance de la nécessité de protéger davantage les langues des Premières nations, des Inuits et des Métis, le gouvernement du Canada a annoncé en décembre 2002 qu’il contribuerait 172,5 millions de dollars sur 11 ans afin de préserver, de revitaliser et de promouvoir les langues et cultures autochtones. Le plan d’action en trois étapes pour cet engagement comprenait : le prolongement de l’ILA, qui sera dissous en 2006; la mise sur pied du Groupe de travail sur les langues et les cultures autochtones mandaté de formuler des recommandations à la ministre de Patrimoine canadien et l’établissement d’une entité nationale pour les langues et cultures autochtones.

Le Groupe de travail a terminé son étude d’une vaste gamme de mesures ayant pour but de renouveler et de préserver les langues autochtones dans le cadre d’une stratégie nationale, et il a présenté son rapport à la ministre en juin 2005. Le rapport, intitulé Le début d’un temps nouveau : Premier rapport en vue d’une stratégie de revitalisation des langues et des cultures des Premières nations, des Inuits et des Métis, est disponible en ligne à l’adresse suivante: www.aboriginallanguagestaskforce.ca. le rapport contient 25 recommandations qui visent à promouvoir et à préserver le riche patrimoine linguistique des peuples autochtones, dont les principales sont:  (1) Le report de 160 millions dollars sur cinq ans pour traiter de l’état urgent du déclin des langues autochtones; (2) un fond additionnel visant à contribuer au support durable des besoins langagiers;  (3) création d’un conseil sur les langues et la culture; (4) la parité avec les fonds destinés aux minorités linguistiques; (5) la reconnaissance législative des langues autochtones au Canada; (6) l’engagement du gouvernement fédéral à travailler avec les Premières-nations, les Inuits et les Métis pour développer une stratégie globale à long-terme visant à supporter les langues; et (7) le support de la proposition de l’Assemblée des Premières-nations sur l’indemnisation pour les écoles résidentielles.

Le ministère du Patrimoine canadien est entrain d’obtenir de la rétroaction auprès des parties intéressées, y compris les gouvernements provinciaux et territoriaux, sur les 25 recommandations afin de favoriser le maintien, la préservation, la revitalisation et la promotion des langues et cultures des peuples autochtones du Canada.

La Direction des affaires autochtones (DAA) du ministère du Patrimoine canadien s’est lancée sur un programme de recherche empirique visant à mieux supporter le développement de politique relié aux initiatives et programmes sur les langues autochtones y compris, plusieurs projets de recherche qui décrivent, surveillent et examinent les préoccupations portant sur l’état et la vitalité des langues autochtones du Canada.  En particulier, la DAA développe un outil offert sur le Web qui porte sur les langues, les cultures vivantes et les identités des peuples autochtones du Canada.  Cette application  réseau est prévue pour disséminer des résultats de recherche et des informations divers sur l’état des langues autochtones du Canada, leur culture et leur identité à une large audience comprenant les décideurs, les chercheurs, les écoles et le public en général.

Diffusion des informations relatives au Pacte

(article 2)

QUESTION 25: Indiquer comment l'opinion publique canadienne a été informée des préoccupations et recommandations formulées par le Comité en 1999. Ces observations finales ont-elles été communiquées à tous les membres du Parlement et une commission parlementaire a-t-elle procédé à des auditions sur les questions soulevées par les observations du Comité, comme annoncé par la délégation (rapport périodique, par. 4; précédentes observations finales, par. 3)? 

Le Programme des droits de la personne du ministère du Patrimoine canadien informe le public canadien des préoccupations et recommandations du Comité en affichant les observations finales sur son site Web (http://www.pch.gc.ca/progs/pdp-hrp/docs/iccpr_f.cfm).  De plus, le Programme envoie les observations finales aux gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux pour diffusion ultérieure.  Le public est également informé des comparutions du Canada devant les comités onusiens par la publication du discours du chef de délégation sur le site web une fois qu’il a été présenté. Ce n’est pas la pratique coutumière de distribuer les documents provenant des comités onusiens aux membres du Parlement.  Un Comité permanent sénatorial sur les droits de la personne a été établi en mars 2001 pour surveiller l’évolution de diverses questions ayant trait aux droits de la personne de la personne et à examiner, entre autres choses, les mécanismes du gouvernement pour que le Canada respecte ses obligations nationales et internationales en matière de droits de la personne.  Le Sénat étudie également un projet de loi qui obligera le gouvernement de déposer au Parlement une copie pour information de tout rapport du Canada soumit aux organismes créé en vertu des traités.  Le projet de loi est à l’étape de la première lecture.
� Sur la question de savoir si une collectivité est un « peuple » qui a droit à « l’autodétermination », voici ce qu’a conclu une étude réalisée pour l’ONU par Cristescu, E/CN.4/Sub.2/404/Rév.1de 1981 : « Le terme « peuple » désigne une entité sociale possédant une évidente identité et ayant des caractéristiques propres. Il implique une relation avec un territoire bien que le peuple en question y a été expulsé de façon illicite et remplacé artificiellement par une autre population. Le peuple ne se confond pas avec les minorités ethniques, religieuses, ou linguistiques dont l’existence et les droits sont reconnus  l’article 27 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques ». Cette approche descriptive s’appuie en partie sur une description de groupes qui n’ont pas le droit  l’autodétermination pour aider  déterminer ceux qui l’ont, ce qui n’aide guère  faire progresser la discussion dans le cas des collectivités autochtones.


� Droit  l’autodétermination : 23/08/96. Recommandation générale no 21 du CERD (Commentaires généraux), 48e session, 1996, par. 4 : «  En ce qui concerne l’autodétermination des peuples, deux aspects doivent être distingués… un aspect intérieur, qui est le droit de tous les peuples de poursuivre librement leur développement économique, social et culturel sans ingérence extérieure. A cet égard, il existe un lien avec le droit de tout citoyen de prendre part  la conduite des affaires publiques  tous les échelons, conformément au paragraphe c) de l’article 5 de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale. En conséquence, les gouvernements doivent représenter l’ensemble de la population, sans distinction de race, de couleur, d’origine ou d’appartenance nationale ou ethnique. L’aspect extérieur de l’autodétermination est que tous les peuples ont le droit de déterminer librement leur statut politique et leur place dans la communauté internationale sur la base du principe de l’égalité des droits et ainsi que l’illustrent la libération des peuples du colonialisme et l’interdiction de la soumission des peuples  la sujétion, la domination et l’exploitation étrangères. »


Par. 5 : « Afin de respecter pleinement les droits de tous les peuples au sein d’un État, les gouvernements sont de nouveau invités  adhérer aux instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme et  les appliquer pleinement… Le souci de la protection des droits individuels, sans discrimination fondée sur des motifs raciaux, ethniques, tribaux, religieux ou autres, doit guider les politiques des gouvernements. Conformément  l’article 2 de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale et aux dispositions d’autres instruments internationaux pertinents, les gouvernements devraient être sensibles aux droits des personnes appartenant  des groupes ethniques, en particulier  leur droit de mener une vie digne, de préserver leur culture, de bénéficier d’une part équitable des fruits de la croissance nationale et de jouer leur rôle dans l’administration des pays dont elles sont des citoyens. Les gouvernements devraient également envisager, dans leurs cadres constitutionnels respectifs, de reconnaître aux personnes appartenant  des groupes ethniques ou linguistiques constitués de leurs citoyens, si cela est approprié, le droit de se livrer  toute activité intéressant particulièrement la préservation de l’identité de ces personnes ou de ces groupes.





� L’alinéa 3b) de l’article 31 de la Convention de Vienne sur le droit des traités établit la règle d’interprétation générale suivante :


	3. Il sera tenu compte, en même temps que du contexte :


b) de toute pratique ultérieurement suivie dans l’application du traité par laquelle est établi l’accord des parties à l’égard de l’interprétation du traité;


	4. Un terme sera entendu dans un sens particulier s’il est établi que telle était l’intention des parties.





� E/CN.4\1996/84; E/CN.4/1997/102; E/CN.4\1998\106; E/CN.4/1999/82; E/CN.4/2000/84; E/CN.4/2001/ 85; E/CN.4/2002/98.


� « Document de travail sur la relation et la distinction entre les droits des personnes appartenant  une minorité et les droits des peuples autochtones. » Eide et Daes : E/CN.4/Sub.2/2000/10


� Ibidem, par. 12.


� Ibidem, par. 15.


� Rapport préliminaire du groupe de travail institué conformément  la résolution 1995/32 de la Commission des droits de l’homme, M. Luis-Enrique Chávez (Pérou), président-rapporteur, 27 novembre 2000, E/CN.4/200o/WG.15/CRP.1, inclus dans le document E/CN.4\2001/85. Voir les par. 47 à 86.





� Rapport du groupe de travail mis sur pied conformément  la résolution 1995/32 de la Commission des droits de l’homme, président-rapporteur : M. Luis-Enrique Chavez (Pérou). E/CN.4/2002/98, mars 2002.





� Dans le contexte de l’article premier, le mot « peuple » a une signification particulière. Dans la Constitution canadienne, modifiée en 1982, sont reconnus et confirmés les droits ancestraux et issus de traités des « peuples autochtones du Canada ». Selon le Canada, ces mots n’ont pas nécessairement de conséquence en droit international quand ils sont employés dans la Constitution. Afin d’éviter toute confusion dans cette partie du rapport, le Canada utilisera l’expression « collectivité autochtone » pour désigner un groupe autochtone qui pourrait faire valoir un droit  l’autodétermination en vertu de l’article premier.


� À l’heure actuelle, lorsqu’il utilise le terme « autochtone » dans les forums internationaux, le gouvernement du Canada vise « les peuples autochtones du Canada » tels que définis dans la Loi constitutionnelle de 1982.





� Ces droits jouissent donc d’une protection spéciale. Il a été déterminé que les droits ancestraux englobent des droits fonciers et des droits connexes comme ceux de chasser et de pêcher. Les droits issus de traités sont ceux qui sont spécifiquement nommés dans les différents traités individuels signés au Canada entre la Couronne et la collectivité autochtone.





� On parlera ci-après du « droit  l’autodétermination des collectivités autochtones  titre autochtone ».





� Pour déterminer si une collectivité est un « peuple » ayant droit à « l’autodétermination », l’étude des Nations unies de A. Cristescu (1981) énonce les critères suivants :


•	Le terme « peuple » désigne une entité sociale possédant une évidente identité et ayant des caractéristiques propres.


•	Il implique une relation avec un territoire, même si le peuple en question en avait été injustement expulsé et artificiellement remplacé par une autre population.


•	Le peuple ne se confond pas avec les minorités ethniques, religieuses, ou linguistiques dont l’existence et les droits sont reconnus  l’article 27 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques.


Cette approche descriptive s’appuie en partie sur une description de groupes qui n’ont pas le droit  l’autodétermination pour aider  déterminer ceux qui l’ont, ce qui n’aide guère  faire progresser la discussion dans le cas des collectivités autochtones.


� 1998 (2) R.C.S. 217, par. 123.


� Ibidem, par.124


� Ibidem, par.126.





� Ibidem





� Ibidem, par.138.





� Mitchell c. MRN, 2001 R.C.S. 33


� Ibidem, par. 134.


� Ibidem, par.135.





� 41. c) la plainte n'est pas de sa compétence;


d) la plainte est frivole, vexatoire ou entachée de mauvaise foi;


e) la plainte a été déposée après l'expiration d'un délai d'un an après le dernier des faits sur lesquels elle est fondée, ou de tout délai supérieur que la Commission estime indiqué dans les circonstances.


� Le terme ressortissant étranger signifie une personne qui n’est pas un citoyen canadien ou un résident permanent y compris un apatride.


� Anne Milan et Kelly Tran, Les Noirs au Canada : Une longue tradition, Tendances sociales canadiennes, printemps 2004, Statistique Canada, 6 pages


� The Conference Board of Canada, Making a Visible Difference: The Contribution of Visible Minorities to Canadian Economic Growth, avril 2004, 


� The Conference Board of Canada, The Voices of Visible Minorities: Speaking Out on Breaking Down Barriers, septembre 2004, 10 pages


� Société canadienne d’hypothèques et de logement, Housing Discrimination in Canada : The State of Knowledge, février 2002.  la SCHL a aussi publié en 1995 intitulé Survey of Issues Affecting Racial and Ethnic Minorities in the Housing Sector.


� Enquête sur la diversité ethnique, Statistique Canada, 2003.


� Décret 476-2003 du 31 mars 2003.


� Articles 7 et 9.


� Article 24.


� Article 430 du Code criminel.


� Article 463 du Code criminel.


� Article 63 du Code criminel.





� La Reine c. Lecompte, (1999) 149 CCC (3d) 185. L’autorisation d'en appeler devant la Cour suprême du Canada a été refusée.
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